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P.l Ind iq u ez  la  so m m e  d épensée  en 2017-2018 (prévisio ns  po u r  2018-2019) par  vo tre

MINISTÈRE ET SES ORGANISMES POUR L'INFORMATIQUE ET LES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION.
P récisez  s 'il s 'a g it  d 'a c h a t s  de lo g ic iels , de  m atér iel  ou  de  ser v ic es  pro fessio n nels  
(INTERNE, EXTERNE OU DU CSPQ ).
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P.2 POUR CHACUN DES ORGANISMES, AGENCES OU AUTRES INSTANCES RELEVANT DU MINISTÈRE POUR 
L'ANNÉE 2017-2018, INDIQUER :

A. LA LISTE DES EMPLOYÉS OU DES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION;

B. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT VU LEUR MANDAT ÊTRE RENOUVELÉ EN INDIQUANT LEUR NOM, 
LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT; INCLURE LEUR RÉMUNÉRATION;

C. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA 
DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT; INCLURE LEUR RÉMUNÉRATION ET LEUR CV;

D. LEURS FRAIS DE DÉPLACEMENT, DE VOYAGE, DE REPAS ET DE REPRÉSENTATION.
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P.5 C o pie  du plan  d irecteu r  in fo rm atiq ue  t r ie n n a l ; in d iq u er  les  réalisatio ns  fa ites  d ans  les 
TROIS DERNIÈRES ANNÉES ET LES PRÉVISIONS POUR 2018-2019. INDIQUER ÉGALEMENT LES SOMMES 
AVANCÉES AU MINISTÈRE DE LA JUSTICE PAR LE FONDS DE SUPPLÉANCE DU CONSEIL DU TRÉSOR POUR 
LE DÉVELOPPEMENT DES SERVICES DE CERTIFICATION, ET CE, POUR ASSURER LA SÉCURITÉ DES 
ÉCHANGES ÉLECTRONIQUES IMPLIQUANT LE GOUVERNEMENT, SES MINISTÈRES ET SES ORGANISMES.
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P.7 Liste  de t o u s  les c o m ités  in term in istér iels , c o m it és  c o n jo in ts , c o m ités -c o n seils , co m ités  
CONSULTATIFS, ACTIFS EN 2017-2018, DONT A FAIT PARTIE LE MINISTÈRE OU SES ORGANISMES, 
AGENCES OU AUTRES INSTANCES AVEC D'AUTRES MINISTÈRES, ORGANISMES, AGENCES OU PARTENAIRES.
Po u r  ch aq u e  c o m it é , fo u r n ir  une  co pie  de t o u t  d o cu m ent  pro d u it , et  préciser  :

A. LE m an d at ;

B. LES m em bres ;

C. LE bu d g et ;

D. LE NOMBRE DE RENCONTRES EFFECTUÉES EN 2017-2018;
E. LES RÉSULTATS OBTENUS EN 2017-2018 ET LES PRÉVISIONS POUR 2018-2019.
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P.38 L iste  des m an d ats  a c c o r d és  en 2017-2018 À d es  a vo c at s  de  la  pratiq u e  pr ivée , à  des

PROFESSEURS DE DROIT OU À DES JUGES PAR LE MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET PAR TOUS LES AUTRES 
MINISTÈRES ET ORGANISMES DU GOUVERNEMENT. PRÉCISER :

A. LE NOM ET L'ADRESSE DU PROFESSIONNEL;

B. LA DESCRIPTION DU MANDAT; LE CAS ÉCHÉANT, INDIQUER LES MANDATS QUI ONT FAIT L'OBJET 
D'UNE pro lo n g at io n ;

C. LE COÛT HORAIRE ET LE COÛT TOTAL DU MANDAT JUSQU'À MAINTENANT; LE CAS ÉCHÉANT, 
INDIQUER LES MANDATS QUI ONT FAIT L'OBJET D'UNE DÉROGATION QUANT AU TAUX HORAIRE 
a pp l ic a b le ;

D. LES PRÉVISIONS DES COÛTS POUR 2018-2019 ET POUR L'ENSEMBLE DU MANDAT CONFIÉ;

E. LE NOM DE L'ÉTUDE, DU CABINET OU DE LA SOCIÉTÉ DU PROFESSIONNEL, LE CAS ÉCHÉANT.
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P.115 Po u r  l’an n ée  2017-2018, le no m bre  d ’em plo yés  à  st a t u t  o cc a s io n n el  d o n t  le co n tra t  est

ARRIVÉ À ÉCHÉANCE ET N’A PAS ÉTÉ RENOUVELÉ, PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ.
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P.116 Po u r  l ’an n ée  2017-2018, le no m bre  d ’em plo yés  à  st a t u t  o cc a s io n n el  q u i o n t  été  c o n g éd iés ,
PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ.
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P.117 No m bre  d ’em plo yés  de l’O PQ  q ui so n t  payés  entièrem en t  ou  en partie  par  d es  o rd res

PROFESSIONNELS OU TOUT AUTRE ORGANISME.
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P.118 No m bre  et  po u rcen tag e  d ’em plo yés  o c c a sio n n els , par  sec teu r , d evenu s  perm an en ts  po ur  
2016-2017 ET 2017-2018.
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P.119 P révis io ns  bu d g étaires  po u r  l’a n n ée  en c o u r s  et  ven tilatio n  d étaillée  d es  c o m press io n s

DEMANDÉES PAR LE CONSEIL DU TRÉSOR POUR LE MINISTÈRE ET POUR TOUS LES ORGANISMES SOUS SA 
JURIDICTION POUR L’ANNÉE 2017-2018.
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P.120 Po u r  t o u t  o rg an ism e  relevant  du m in istère , c o n c er n a n t  le bureau  de la  présid ence  :

A. LE NOMBRE DE RENCONTRES, DE REPAS OU DE RÉUNIONS ET LES FRAIS AFFÉRENTS;

B. LA LISTE DES PERSONNES À RENCONTRER, EN PRÉCISANT LE BUT DE LA RENCONTRE;

C. LES FRAIS DE DÉPLACEMENT, DE VOYAGE, DE REPAS ET DE REPRÉSENTATION;

D. LA LISTE DES PARTICIPATIONS À DES COLLOQUES OU À DES CONGRÈS, ET LA LISTE DES 
PARTICIPANTS, INCLUANT LES COÛTS AFFÉRENTS.
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P.122 Po u r  les  a n n ées  2016-2017  et  2017-2018, in d iq u er  :

A . LA LISTE DES EMPLOYÉS DE L'OPQ ET LEUR RÉMUNÉRATION, EN INDIQUANT LEURTURE ET LA DATE 
DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, LE CAS ÉCHÉANT;

B. LA LISTE DES PERSONNES ET DES MEMBRES QUI ONT VU LEUR MANDAT ÊTRE RENOUVELÉ, EN 
INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, LE CAS
éc h éa n t ;

C. LA LISTE DES PERSONNES ET DES MEMBRES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉS, EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR 
TURE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, LE CAS ÉCHÉANT.
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P.123 No m b r e , nature  et  résu ltat  d es  pla intes  a c h em in ées  à  l 'O PQ  et  no m bre  de  c a s  portés

DEVANT LES ORDRES PROFESSIONNELS CONCERNÉS, INCLUANT UNE BRÈVE EXPLICATION DE LA NATURE 
DE CHAQUE AFFAIRE ET SON CHEMINEMENT DANS LE PROCESSUS, ET CE, POUR 2016-2017 ET 
2017-2018.
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P.124 C o pie  de la  partie  a c c essible  au  public  de  t o u s  les  m ém o ires  so u m is  a u  C o n se il  des

MINISTRES À L'ÉGARD DESQUELS L 'OPQ A ÉMIS DES COMMENTAIRES, ET LA NATURE DE CES 
COMMENTAIRES.
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P .125 Nom  DES ORDRES PROFESSIONNELS AYANT DÉPOSÉ DES MODIFICATIONS RÉGLEMENTAIRES POUR 
FACILITER LA RECONNAISSANCE DES COMPÉTENCES ÉTRANGÈRES ET TOUT AUTRE RÈGLEMENT EN VERTU 
DES MODIFICATIONS ADOPTÉES PAR LE PROJET DE LOI N° 14, SANCTIONNÉ LE 14 JUIN 2006.
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P126 PORTRAIT STATISTIQUE SUR L'ACCESSION AUX PROFESSIONS POUR LES CANDIDATS ÉTRANGERS, PAR 
ORDRE PROFESSIONNEL, POUR CHAQUE ANNÉE DEPUIS 2011-2012. INDIQUER LE NOMBRE DE 
DEMANDES D'ADMISSION PRÉSENTÉES PAR DES ÉTUDIANTS ÉTRANGERS, LE NOMBRE DE DEMANDES 
ACCEPTÉES OU REFUSÉES ET LE DÉLAI MOYEN DE TRAITEMENT.
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P .127 Po r t r a it  des d em and es  de m od ificatio n  lég islative  ou  rég lem enta ire  d épo sées  à  l'O PQ  par

LES ORDRES PROFESSIONNELS. INDIQUER L'ORDRE PROFESSIONNEL IMPLIQUÉ, UNE BRÈVE DESCRIPTION 
DE LA DEMANDE, SA DATE DE RÉCEPTION PAR L'OPQ ET L'ÉCHÉANCIER DES DIFFÉRENTES ÉTAPES POUR 
L'ADOPTION DE LA MESURE LÉGISLATIVE OU RÉGLEMENTAIRE.
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P .128 B ilan  de la  réalisatio n  du P lan d ’actio n  m in istér iel  s u r  la  m ise  à  jo u r  du systèm e

PROFESSIONNEL QUÉBÉCOIS, INCLUANT UN ÉTAT DE SITUATION DE CHACUN DES SIX PROJETS.
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P .129 ÉTAT DE SITUATION DE LA MISE EN OEUVRE DE LA LOI 90, LO I MODIFIANT LE CODE DES PROFESSIONS 
ET D'AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES DANS LE DOMAINE DE LA SANTÉ, ET INDIQUER :

A. L’ÉTAT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX À PROPOS DE L’ARTICLE 37.1 DE LA LOI, QUI DOIT ENTRER EN 
VIGUEUR À UNE DATE QUI RESTE À DÉTERMINER; INDIQUER L’ÉCHÉANCIER PRÉVU POUR SA MISE EN
v ig u eu r ;

B. L’ÉTAT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX À PROPOS DE L’ARTICLE 12 DE LA LOI, QUI DOIT ENTRER EN 
VIGUEUR À UNE DATE QUI RESTE À DÉTERMINER; INDIQUER L’ÉCHÉANCIER PRÉVU POUR SA MISE EN 
VIGUEUR.

28

P .130 Nom  des o rd res  PROFESSIONNELS a yan t  déposé  des m o d ificat io ns  à  leur  co d e  de 
DÉONTOLOGIE, EN INDIQUANT À QUELLE ÉTAPE DU PROCESSUS SONT RENDUS CES ORDRES.

29

P .131 Nom  des o rd res  pro fessio n nels  a y a n t  dépo sé  des m o d ificat io ns  à  leur  rég lem entatio n  
po u r  l’exercice  de leurs  a c tiv ités  pro fessio n nelles  au  sein  d ’une  so c iété  en nom  c o llec t if  à  
respo nsabilité  lim itée  ou  au  sein  d ’une  so ciété  par  a c tio n , en in d iq u a n t  à  q u elle  étape  du

PROCESSUS SONT RENDUS CES ORDRES.
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P .132 No m bre  de règ lem ents  ou de m o d ificat io ns  de règ lem ent  a d o ptés  par  les  o r d r es , m ais  qui 
so n t  en a tten te  d ’une  décision  de l ’O ffice  des pro fess io n s .

31

P .133 Ét a t  de situ atio n  s u r  la  m ise  en œ u vre  de la  loi 21 : Lo i m o d if ia n t  l e  Co d e  d e s  pr o fess io n s

ET D'AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLA TIVES DANS LE DOMAINE DE LA SANTÉ MENTALE ET DES RELA TIONS 
HUMAINES, ADOPTÉE EN 2009. FOURNIR LES STATISTIQUES CONCERNANT LES DEMANDES DE 
RECONNAISSANCE DE COMPÉTENCE PAR ÉQUIVALENCE REÇUES ET ACCORDÉES DEPUIS L'ENTRÉE EN 
VIGUEUR DE LA LOI; VENTILER PAR ANNÉE, INCLUANT LA PÉRIODE DE TRANSITION DES 2 PREMIÈRES 
ANNÉES.

32

P .134 ÉTAT DE SITUATION DE LA MISE EN TUTELLE DE L'ORDRE DES INGÉNIEURS. FOURNIR LA LISTE DES 
ADMINISTRATEURS DE L'ORDRE POUR LES 15 DERNIÈRES ANNÉES.
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P.135 ÉTAT DE SITUATION DES TRAVAUX DE L'OFFICE RELATIVEMENT À LA CRÉATION D'UN ORDRE DES 
OSTÉOPATHES, INCLUANT LES RÉSULTATS DES CONSULTATIONS ANNONCÉES EN NOVEMBRE 2017.
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N.B. À  MOINS d ' indications contraires, les données présentées dans le ca d r e  de l'étude des crédits sont établies en date du 
28 FÉVRIER 2018.
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p.l Ind iq u ez  la  s o m m e  dépensée  en 2017-2018 (prévisio ns  po u r  2018-2019) p a r  vo tre  ministère et ses

ORGANISMES POUR L’ INFORMATIQUE ET LES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION. PRÉCISER S’ IL S’AGIT D’ACHATS DE 
LOGICIELS, DE MATÉRIEL OU DE SERVICES PROFESSIONNELS (INTERNE, EXTERNE OU DU CSPQ).

2017-2018

Lo g ic ie ls 47 400  $

Ma t é r ie l 171 000 $

S e r v ic e s  p r o fe s s io n n el s

• I n ter n e

• Ex te r n e

• CSPQ

236 200 $ 
65 100 $ 
67 500 $

T o ta l 587 200 $
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P.2 Po u r  c h a c u n  des o r g a n is m e s , a g e n c e s  o u  autres in sta n c es  relevant  du ministère po u r  l’a n n é e  2017 - 
2018, INDIQUER :

A. LA LISTE DES EMPLOYÉS OU DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION;
B. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT VU LEUR MANDAT ÊTRE RENOUVELÉ EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA 

DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, INCLURE LEUR RÉMUNÉRATION;
C. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA 

FIN DE LEUR MANDAT, INCLURE LEUR RÉMUNÉRATION ET LEUR CV;
D. LEUR FRAIS DE DÉPLACEMENT, DE VOYAGE, DE REPAS ET DE REPRÉSENTATION.

A. LA LISTE DES EMPLOYÉS ET/OU MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

> J ulie  adam  (avo c at e )

> C hloé  beau reg ar d -ro ndeau  (a v o c a t e )

> STÉPHAN BOIVIN (AGENT D'INFORMATION)

> TAN IA BOUCHARD (AVOCATE)

> JACQUES VOULET (ANALYSTE DE L'INFORMATIQUE ET DES PROCÉDÉS ADMINISTRATIFS)

> MARIE-NOELLE CABANA (AVOCATE)

> NANCY CARRÉ (TECHNICIENNE EN ADMINISTRATION)

> DENIS CARRIER (AGENTE DE RECHERCHE)

> ÉVELYNE CHALANDON (AGENTE DE SECRÉTARIAT)

> MARIE-ÊVE CHOUINARD (AGENTE DE RECHERCHE, NIVEAU EXPERT)

> MARIE-CHRISTINE CORRIVEAU (AGENTE DE RECHERCHE, NIVEAU EXPERT)

> MARTINE DEBILLY (AVOCATE)

> MARIE-ADELINE DÉSIR (AGENTE DE SECRÉTARIAT)

> ANNIE DOIRON (TECHNICIENMT EN ADMINISTRATION)

> NICOLAS DUMONT (AGEMTE DE RECHERCHE, NIVEAU EXPERT)

> DANIEL DUSABLON (ANALYSTE DE L'INFORMATIQUE ET DES PROCÉDÉS ADMINISRATIFS)

> GABRIEL FONTAINE (AGEMT DE RECHERCHE)

> J o sée  frenette  (tech n ic ien n e  en ad m in ist r at io n )

> ROXANNE GUÉVIN (AGENTE DE RECHERCHE)

> MYRIAM HADIRI (AGENTE DE RECHERCHE)

> GABRIELLE HAMEL (TECHNICIENNE EN DROIT)

> JEAN-SÉBASTIEN HOULE (AGENT DE RECHERCHE)

> JEAN-LUC AYIKOÉ HUMLÉDÉ (AVOCAT)

> ARIANE IM REH (AVOCATE)

> M'BANZE ÉVELYNE ISAM EN E (AGENTE DE RECHERCHE)

> Isabelle  lafleu r  (a g en t e  de rec h er c h e)

> FRANCINE LALONDE (CONSEILLÈRE EN GESTION DES RESSOURCES HUMAINES, C L .l)

> G uyla ine  LAMOMTAGNE (AGENTE DE SECRÉTARIAT)

> LISE LAPOINTE (AGENTE DE SECRÉTARIAT)

> CARMEN LAROSE (TECHNICEINNE EN ADMINISTRATION, CL.5)

> MATHIEU LAVOIE (AGENT DE RECHERCHE)

> MARIE-FRANCE LAVOIE-SERGERIE (AGEMTE DE RECHERCHE)

> GINA LEBLANC (AVOCATE, NIVEAU EXPERT)

> Fran ce  lebreu x  (a v o c a t e , niveau  expert)

> ESSOHANAM LEMOU (TECHNICIEN EN ADMINISTRATION)

> DENIS LESSARD (AGENT DE RECHERCHE)

> Fran ce  m arceau  (a g en te  de sec réta r ia t )

> NADINE MARCOTTE (AGENTE DE RECHERCHE)

> CATHERINE MARCOUX (AGENTE DE SECRÉTARIAT)

> CÉLINE MICHAUD (TECHNICIENNE EN ADMINISTRATION)

> GEORGETTE MORENCY (AGENTE DE SECRÉTARIAT)

> CÉLINE MOURA (TECHNICIENNE EN ADMINISTRATION)

> DAVID MOURA (ANALYSTE DE L'INFORMATIQUE ET DES PROCÉDÉS ADMINISTRATIFS)

> RODRIGO NARANJO GALVES (AGENT DE RECHERCHE)

> PATRICK NOLIN (AVOCAT, NIVEAU EXPERT)

> MÉLANIE OUELLETTE (AGENTE DE RECHERCHE, NIVEAU EXPERT)
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> ALEXANDRE RICHARD (AGENT DE BUREAU)

> LAURIANNE ROCHEFORT (AVOCATE)

> RALPH ROUZIER (AGENT DE RECHERCHE)

> DANIELLE ROY (TECHNICIENNE EN ADMMINISTRATION)

> VALDA SAINTAIMÉ (AGENTE DE SECRÉTARIAT)

> STÉPHANIE SMITH (AGENTE DE RECHERCHE)

> MARJORIE TREMBLAY (AGENTE DE RECHERCHE)

> JOSÉE VALU ÈRES (AGENTE DE SECRÉTARIAT)

Lis te  du  p e r s o n n el  d'en c a d r e m e n t

> ODETTE CORNEAU (DIRECTRICE DE LA RECHERCHE ET DE L'ANALYSE EN PRÉRETRAITE)

> GUYLAINE COUTURE (DIRECTRICE DES AFFAIRES JURIDIQUES)

> ANDRÉ GARIÉPY (COMMISSAIRE AUX PLAINTES)

> JACQUES LAFLAMME (DIRECTEUR DES SERVICES ADMINISTRATIFS)

> NANCY-SONIA TRUDELLE-MCCARTHY (DIRECTRICE DE LA RECHERCHE ET DE L'ANALYSE

LISTE DES TITULAIRES D'UN EMPLOI SUPÉRIEUR

> J ulie  ch arbo n n eau  (présid ente  de c o n seils  de d isc iplin e)
> MARIE-JOSÉE CORRIVEAU (PRÉSIDENTE EN CHEF DU BUREAU DES PRÉSIDENTES DE CONSEILS DE DISCIPLINE)
> ISABELLE DUBUC (PRÉSIDENTE DE CONSEILS DE DISCIPLINE)
> MYRIAM GIROUX-DEL ZOTTO (PRÉSIDENTE DE CONSEILS DE DISCIPLINE)
> LYNE LAVERGNE (PRÉSIDENTE DE CONSEILS DE DISCIPLINE)
> CLAUDE LEBLOND (VICE-PRÉSIDENT DE L'OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC)
> GEORGES LEDOUX (PRÉSIDENT DE CONSEILS DE DISCIPLINE)
> JEAN-GUY LÉGARÉ (PRÉSIDENT DE CONSEILS DE DISCIPLINE)
> DIANE LEGAULT (PRÉSIDENTE DE L'OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC)
> DANIEL Y. LORD (PRÉSIDENT EN CHEF ADJOINT DU BUREAU DES PRÉSIDENTS DE CONSEILS DE DISCIPLINE)
> LYDIA MILAZZO (PRÉSIDENTE DE CONSEILS DE DISCIPLINE)
> CHANTAL PERREAULT (PRÉSIDENTE DE CONSEILS DE DISCIPLINE)
> PIERRE R. SICOTTE (PRÉSIDENT DE CONSEILS DE DISCIPLINE)

Lis te  d es  m e m b r e s  de l 'O ffice  (c o n s e il  d 'a d m in is t r a t io n ) :

> D iane  Legault

> C laude  Leblo nd

> Ja m es  A rch ibald

> A ndré  Ja c q u es

> Ma rein e  G ervais  C lo utier

> Ma r ia m a  Z houri

> Do m in iq u e  D erom e

> JEAN PAUL DUTRISAC (JUSQU'AU 7 JANVIER 2018)

> CHRISTIANE GAGNON (JUSQU'AU 7 JANVIER 2018)

B. La  liste  d es  p e r s o n n es  q u i  o n t  vu  le u r  m a n d a t  r en o u v elé  en in d iq u a n t  le u r  n o m , le u r  tit r e  et les

DATES DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION
AUCUN.
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C. La  liste  d es  p e r s o n n es  q u i  o n t  été  n o m m é es  en in d iq u a n t  le u r  n o m , l e u r  tit r e  et  la  d ate  d u  d éb u t  et

DE LA FIN DE LEUR MANDAT INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION ET LEUR CV

P r é n o m  et  n o m T it r e d a t e s  d u  d é b u t d a t e s  d e  l a  f in RÉMUNÉRATION

DIANE LEGAULT PRÉSIDENTE 8 JANVIER 2018 7 JANVIER 2023 Déc ret  1236-2017

CLAUDE LEBLOND VICE-PRÉSIDENT 8 JANVIER 2018 7 JANVIER 2021 Déc ret  1237-2017

MAREINE GERVAIS 
CLOUTIER

MEMBRE 14 FÉVRIER 2018 13 FÉVRIER 2021 200 $ / jo u r

MARIAMA ZHOURI MEMBRE 14 FÉVRIER 2018 13 FÉVRIER 2021 200 $ / jo u r

DOMINIQUE DEROME MEMBRE 14 MARS 2018 13 MARS 2021 200 $ / jo u r

Les c u rr iculu m  v u a e  c o n st itu en t  des d o cu m ents  pro tég és  pa r  la  Lo i su r  l'a c c ès  a u x  d o cu m en ts  d es  o rg an ism es

PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS : LES CURRICULUM VITAE DES MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION DE L'OFFICE NE PEUVENT DONC PAS ÊTRE DIFFUSÉS.

D. L e u r  fr a is  d e  d é p la c em en t , d e  r epas , d e  v o y a g e  et  d e  r ep r és en ta tio n

P r é n o m  et  n o m T it r e FRAIS DE VOYAGE f r a i s  d e  r e p a s
f r a i s  de

REPRÉSENTATION

JEAN PAUL DUTRISAC PRÉSIDENT 6 656 ,00  $ 0 ,0 0 $ 2 959 ,00  $

CHRISTIANE GAGNON VICE-PRÉSIDENTE 7 184,00 $ 0 ,0 0 $ 358 ,00  $

DIANE LEGAULT PRÉSIDENTE 0 ,0 0 $ 0 ,0 0 $ 0 ,0 0 $

CLAUDE LEBLOND VICE-PRÉSIDENT 0 ,0 0 $ 0 ,0 0 $ 0 ,0 0 $

JAMES ARCHIBALD MEMBRE DE L'OFFICE 464 ,00  $ 0 ,0 0 $ 0 ,0 0 $

ANDRÉ JACQUES MEMBRE DE L'OFFICE 3 471 ,00  $ 0 ,0 0 $ 0 ,0 0 $

MAREINE GERVAIS CLOUTIER MEMBRE DE L'OFFICE 443 ,00  $ 0 ,0 0 $ 0 ,0 0 $

MARIAMA ZHOURI MEMBRE DE L'OFFICE 0 ,0 0 $ 0 ,0 0 $ 0 ,0 0 $

DOMINIQUE DEROME MEMBRE DE L'OFFICE 0 ,0 0 $ 0 ,0 0 $ 0 ,0 0 $
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P.5 C o pie  du pla n  directeur in fo r m at iq u e  trienn al; ind iq uer  les réalisatio ns  faites d a n s  les trois dernières 
ANNÉES ET LES PRÉVISION POUR 2018-2019. INDIQUER ÉGALEMENT LES SOMMES AVANCÉES AU MINISTÈRE DE LA 
J ustice pa r  le fo n d s  de s u p plé a n c e  du c o n s e il  du trésor  po u r  le d évelo ppem en t  des services  de

CERTIFICATION, ET CE, POUR ASSURER LA SÉCURITÉ DES ÉCHANGES ÉLECTRONIQUES IMPLIQUANT LE GOUVERNEMENT, SES 
MINISTÈRES ET ORGANISMES.

RÉALISÉ
2017-2018

A ct iv ité  de co n tin u ité 587 200 $
PROJETS INFORMATIQUES
TOTAL 587 200 $

5



P.7 Liste de tous les c o m it és  interministériels, c o m it és  c o n jo in t s , c o m it é s -c o n se ils , c o m it és  co n sultatifs , actifs  en  2017-2018, DONT a  fait partie le ministère o u  ses o r g a n is m e s , a g e n c e s  o u  autres

INSTANCES AVEC D’AUTRES MINISTÈRES, ORGANISMES, AGENCES OU PARTENAIRES. POUR CHAQUE COMITÉ, FOURNIR UNE COPIE DE TOUT DOCUMENT PRODUIT, ET PRÉCISER :

A . LE MANDAT;
B. LES m em b r e s ;
C .  LE bud get ;
D. LE NOMBRE DE RENCONTRES EFFECTUÉES EN 2017-2018;
E. LES RÉSULTATS OBTENUS EN 2017-2018 ET LES PRÉVISIONS POUR 2018-2019.

COMITÉ m a n d a t MEMBRES
NOMBRE DE 

RENCONTRES
2017-2018

BUDGET RÉSULTATS ATTEINTS

C o m it é  b ilatér al  ch ar g é  de 
pro m o u vo ir  l'E ntente  entre  le 
Q uébec  et  la  France  en m atière  de 
reco nn aissan ce  m utuelle  des 
q u alificat io n s  pro fessio n nelles

P ro m o u vo ir  l 'E ntente  entre  le Q u ébec  et  la  F rance  
EN MATIÈRE DE RECONNAISSANCE MUTUELLE DES 
QUALIFICATIONS PROFESSIONNELLES ET VEILLE À SES 
APPLICATIONS ET SON EFFICACITÉ.

M. Math ieu  Lavo ie A ucune

PÔLE DE COORDINATION POUR L'ACCÈS 
À LA FORMATION

E n applicat io n  du C o d e  des pro fess io n s , les

ACTIONS DU PÔLE VISENT À DRESSER UN ÉTAT DE 
SITUATION DE L'ACCÈS À LA FORMATION, IDENTIFIER LES 
PROBLÈMES ET LES ENJEUX LIÉS À LA FORMATION, 
IDENTIFIER LES BESOINS EN COLLECTE DE DONNÉES À DES 
FINS STATISTIQUES, ASSURER LA COLLABORATION ENTRE 
LES ORDRES PROFESSIONNELS, LES ÉTABLISSEMENTS 
D'ENSEIGNEMENT ET LES MINISTÈRES CONCERNÉS ET À 
PROPOSER DES SOLUTIONS AUX PROBLÈMES IDENTIFIÉS.

M m e  D iane  Legault 2 É labo ratio n  du plan  d 'actio n  18-19

C o m ité  interm in istér iel  s u r  la

RECONNAISSANCE DES COMPÉTENCES 
DES PERSONNES IMMIGRANTES 
FORMÉES À L'ÉTRANGER

A m élio rer  et  a c c élé r e r  les pro cessu s  de

RECONNAISSANCE DES ACQUIS ET DES COMPÉTENCES DES 
PERSONNES IMMIGRANTES FORMÉES HORS DU QUÉBEC, EN 
FAVORISANT LA SYNERGIE ET L'EFFICACITÉ 
GOUVERNEMENTALE EN LA MATIÈRE, AFIN DE FACILITER 
L'INTÉGRATION PROFESSIONNELLE DES PERSONNES 
IMMIGRANTES.

M. Math ieu  Lavo ie A ucune

T a ble  de co n certatio n  en m atière  
de form ation  u niversitaire  
d o n n an t  accès  au  perm is  des

ORDRES PROFESSIONNELS

Fa v o r ise r  un échange  efficace  d 'info rm atio n  entre

LES ACTEURS À DES MOMENTS CHARNIÈRES DU 
DÉVELOPPEMENT D'UN PROGRAMME DE FORMATION 
UNIVERSITAIRE DONNANT ACCÈS AU PERMIS D'UN ORDRE 
PROFESSIONNEL ET AMÉLIORER LES PROCESSUS D'ANALYSE 
ET DE CONSULTATION UTILISÉS PAR CHACUN DES 
INTERVENANTS ET DES PARTENAIRES GOUVERNEMENTAUX.

M me D iane  Legault A ucune
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COMITÉ MANDAT MEMBRES
NOMBRE DE 

RENCONTRES
2017-2018

BUDGET RÉSULTATS ATTEINTS

T a ble  natio n ale  de co n certatio n

EN MATIÈRE DE FORMATION 
COLLÉGIALE DONNANT ACCÈS AU 
PERMIS DES ORDRES PROFESSIONNELS

Sous L'ÉGIDE DE LA FÉDÉRATION DES CÉGEPS ET DU 
C o n se il  interpro fessio n n el  du Q u ébec , cette  T able

VISE L'ÉCHANGE D'INFORMATIONS SUR DES SUJETS 
D'INTÉRÊT COMMUN AFIN D'ASSURER L'ADÉQUATION ENTRE 
LES PROGRAMMES DE FORMATION COLLÉGIALE ET LES 
COMPÉTENCES REQUISES AUX FINS DE LA DÉLIVRANCE DU 
PERMIS D'EXERCICE PROFESSIONNEL D'UN ORDRE 
PROFESSIONNEL.

M. Math ieu  Lavo ie A ucune

T a ble  de co n certatio n

INTERMINISTÉRIELLE
O PQ /M EES/M SSS

SOUS L'ÉGIDE DE L'OFFICE DES PROFESSIONS, LA TABLE A 
POUR MANDAT DE FAVORISER UN ÉCHANGE EFFICACE 
D'INFORMATION ET DE RECHERCHER DES SOLUTIONS AUX 
PROBLÈMES COMMUNS. À  CETTE FIN, LES MEMBRES Y 
ÉCHANGENT DE L'INFORMATION À L'ÉGARD, NOTAMMENT, 
DE L'ÉLABORATION ET DE LA RÉVISION DES PROGRAMMES 
D'ÉTUDES UNIVERSITAIRES ET COLLÉGIALES MENANT À 
L'OBTENTION DES DIPLÔMES DONNANT ACCÈS AU PERMIS 
DÉLIVRÉ PAR LES ORDRES PROFESSIONNELS. LA TABLE 
TRAITE ÉGALEMENT DES QUESTIONS D'ORDRE GÉNÉRAL ET 
DES MOYENS DE COLLABORATION ENTRE LES MILIEUX DE 
PRATIQUE PROFESSIONNELLE ET LE MILIEU DE LA 
FORMATION. ELLE S'ASSURE QUE LES MOYENS DE 
COORDINATION DES DIVERS INTERVENANTS, À DES FINS DE 
CONSULTATION OU DE MISE EN ŒUVRE DES DÉCISIONS 
GOUVERNEMENTALES, SOIENT EFFICACES.

M me D iane  Legault A ucune

T a ble  des o rg an ism es  de

PROTECTION DU CONSOMMATEUR
Fa v o r iser  l 'échange  d 'info rm atio n  à  l 'égard  des

DÉFIS COMMUNS À CHACUN DES ORGANISMES COMPOSANT
la  T a b l e . Les défis id en tifiés  so n t  : l'info rm atio n

AUPRÈS DU PUBLIC, LA GESTION DES DEMANDES DE 
RENSEIGNEMENTS ET DES PLAINTES, L'IMAGE 
CORPORATIVE, LA GESTION DES TECHNOLOGIES EN 
SUPPORT À LA GESTION DES DOSSIERS ET LE RÔLE DE 
SURVEILLANCE.

Na n c y -So n ia

T rudelle

A ucune
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P.38 Liste des m a n d a t s  a c c o r d é s  en  2017-2018 à  des a v o c a t s  de la  pratiq ue  privée , à  des professeurs de droit o u  à  des ju g e s  p a r  le ministère de la  J ustice et p a r  tous les autres ministères et o r g a n is m e s  du

GOUVERNEMENT. PRÉCISER :

A. LE NOM ET L’ADRESSE DU PROFESSIONNEL;
B. LA DESCRIPTION DU MANDAT; LE CAS ÉCHÉANT, INDIQUER LES MANDATS QUI ONT FAIT L’OBJET D’UNE PROLONGATION;
C .  LE COÛT HORAIRE ET LE COÛT TOTAL DU MANDAT JUSQU’À  MAINTENANT; LE CAS ÉCHÉANT, INDIQUER LES MANDATS QUI ONT FAIT L’OBJET D’UNE DÉROGATION QUANT AU TAUX HORAIRE APPLICABLE;
D. LES PRÉVISIONS DES COÛT POUR 2018-2019 ET POUR L’ ENSEMBLE DU MANDAT CONFIÉ;
E. LE NOM DE L’ÉTUDE, DU CABINET OU DE LA SOCIÉTÉ DU PROFESSIONNEL, LE CAS ÉCHANT.

MANDATAIRES TAUX MOIS OBJET
MONTANT DES 
HONORAIRES

SOUS JURUECH INC. FORFAIT
NOVEMBRE À 
DÉCEMBRE 2017

AVIS JURIDIQUE CONCERNANT LA SIGNATURE ÉLECTRONIQUE SUR LES DÉCISIONS DES CONSEILS DE DISCIPLINE DES ORDRES 
PROFESSIONNELS.

5 0 0 0 $
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P.115 Po u r  l'a n n é e  2017 -2018 , le n o m b r e  d 'em plo yés  à  statut o c c a s io n n e l  d o n t  le c o n t r a t  est a rr iv é  à

ÉCHÉANCE ET N 'A PAS ÉTÉ RENOUVELÉ, PAR SECTEUR D'ACTIVITÉ.

AUCUN.

9



P.116 Po u r  l'a n n é e  2017 -2018 , le n o m b r e  d 'em plo yés  à  statut o c c a s io n n e l  qui o n t  été c o n g é d ié s , p a r  secteur 
d 'activ ité .

AUCUN.
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P.117

AUCUN.

N o m b r e  d 'em plo yés  de l'O P Q  qui so nt  payés  entièrement o u  en partie pa r  des o rdres  pro fessio n nels  o u

TOUT AUTRE ORGANISME.
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P.118 N o m b r e  et p o u r c e n t a g e  d 'em plo yés  o c c a s io n n e l s , pa r  secteur , d evenus  per m an en ts  po u r  2 0 16 -201 7  et 
2017 -2018 .

An née
No m in a tio n

d 'o c c a s io n n e l

Oc c a s io n n e l  
en place

%

2017-2018 1 2 50
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P. 119 Prévisio ns  budgétaires po u r  l’a n n é e  en c o u r s  et ventilatio n  détaillée des c o m p r e s s io n s  d e m a n d é e s  pa r  le 
C o nseil  du trésor  p o u r  le ministère et p o u r  tous les o r g a n is m e s  so u s  s a  jur id ictio n  po u r  l’a n n é e  
2017 -2018 .

AUCUNE CIBLE DE RÉDUCTION DE DÉPENSES N'A ÉTÉ FIXÉE PAR LE CONSEIL DU TRÉSOR POUR L'EXERCICE 2017-2018.
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A. LE NOMBRE DE RENCONTRES, DE REPAS OU DE RÉUNIONS ET LES FRAIS AFFÉRENTS;
B. LA LISTE DES PERSONNES À RENCONTRER, EN PRÉCISANT LE BUT DE LA RENCONTRE;
C. LES FRAIS DE DÉPLACEMENT, DE VOYAGE, DE REPAS ET DE REPRÉSENTATION;
D. LA LISTE DE PARTICIPATIONS À DES COLLOQUES OU À DES CONGRÈS ET LA LISTE DE PARTICIPANTS, INCLUANT LES 

COÛTS AFFÉRENTS.

P. 120 Pour tout organisme relevant du ministère, concernant  le bureau de la présidence :

A. No m b r e  de r en c o n tr es ,  r ep a s  o u  de r é u n io n s  et  les  fr a is  a ffé r e n t s

R éu n io n s  de l 'O ffice  (c o n se il  d 'ad m in ist r at io n ) :

• R éu n io ns  de l 'O ffice  : 15 réu n io ns  entre  le 1er a v r il  2017 et  le 31 m ars  2018
• Frais  de repas  : 0  $
• Frais  de d éplacem en t  : 4  378  $

B. L iste  d es  p e r s o n n es  à  r e n c o n tr e r  en  p r é c is a n t  le  b u t  d e  la  r en c o n tr e

PERSONNES À RENCONTRER BUT DE LA RENCONTRE

J ean  Pa u l  Dutr isac , présid en t  (ju s q u 'au  7 ja n v ier  2018) réun io n  de  l 'O ffice

C hrist ian e  Ga g n o n , v ic e -présid ente  (ju sq u 'a u  7 ja n v ier  2018) réun io n  de  l 'O ffice

D iane  Legault , présid ente  (d epu is  le 8 ja n v ier  2018) réun io n  de  l 'O ffice

C laud e  leblo n d , v ic e -présid en t  (d epu is  le 8  ja n v ier  2018) réun io n  de  l 'O ffice

Jam es  A rch ibald , m em bre réun io n  de  l 'O ffice

A ndré Ja c q u e s , m em bre réun io n  de  l 'O ffice

Ma rein e  G ervais  C lo u tier , m em bre réun io n  de  l 'O ffice

Ma r ia m a  Z ho u ri, m em bre réun io n  de  l 'O ffice

C. F r a is  de d é p la c e m e n t , fr a is  de v o y a g e , fr a is  de  r e p a s  et  fr a is  d e  r e p r é s en ta tio n  du  b u r ea u  de la  
p r ésid en c e

• Du 1er a vr il  2017 au  31 m ars 2018 : 17 157 $

D. LISTE DES PARTICIPATIONS À DES COLLOQUES, DES CONGRÈS ET LA LISTE DES PARTICIPANTS, INCLUANT LES 
COÛTS AFFÉRENTS

COLLOQUES OU CONGRÈS LISTE DES PARTICIPANTS COÛTS
AFFÉRENTS

JOURNÉE STRATÉGIQUE : DROIT DISCIPLINAIRE 
OPENFORUMOUVERT

J ean Pa u l  Du tr isa c , présid ent 5 0 0 $

7 e COLLOQUE DES DIRIGEANTS DES ORDRES 
PROFESSIONNELS
CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DU QUÉBEC (CIQ)

C hrist ian e  G a g n o n , v ic e -présid ente 5 0 0 $
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P. 121 Bilan des réalisations du Plan stratégique, à  ce jour.

Le plan  str atég iq u e  de l'O ffice  des pro fessio n s  2015-2019 prévo it  la  réalisatio n  de plusieurs  o bject ifs  regro upés

SELON LES CINQ DOMAINES D'INTERVENTION SUIVANTS :

❖  En cad rem en t  et  acco m pa g n em en t  des o rd res  pro fessio n nels

❖  Co m m u n icatio n  a vec  le public

❖  Rô le -c o n seil  au  g o u ver n em en t  po u r  l'évo lutio n  du systèm e  pro fessio n nel

❖  Expert ise  et  m o bilisatio n  du perso nn el  po u r  so u ten ir  l'actio n  de l'O ffice

❖  Présence  et  co llabo ratio n  a vec  les in stitu tio n s  co n cern ées  par  la pro tection  du public  q u ébéco is

L es  fa it s  s a il l a n t s  p o u r  l 'e x e r c ic e  2017-2018 

R é fo r m e  du  C o d e  d es  p r o fe s s io n s  -  v o l e t  g o u v e r n a n c e

La  Loi m o d if ia n t  d iverses  lo is  c o n c e r n a n t  pr in c ipa lem en t  l 'a d m iss io n  a u x  pro fess io n s  et  la  g o u v er n a n c e  du 
SYSTÈME PROFESSIONNEL (2017 , CHAPITRE 11), CI-APRÈS LOI 11, A ÉTÉ SANCTIONNÉE LE 8 JUIN 2017.

Ra pp e lo n s  q u e  ce  pro jet  de loi d épo sé  à  l'A ssem b lée  n a t io n ale  le 11 m ai 2016  v is e  à  élar g ir  les c o m p ét e n c e s  et  
po u vo irs  du C o m m issa ir e  a u x  pla in tes  c o n c e r n a n t  les m éc a n ism es  de  rec o n n aissan c e  d es  c o m pét e n c e s

PROFESSIONNELLES ET À INSTITUER LE PÔLE DE COORDINATION EN LUI ATTRIBUANT DES FONCTIONS PRÉCISES. IL PERMET 
ÉGALEMENT D'APPORTER DES MODIFICATIONS IMPORTANTES À LA GOUVERNANCE ET AUX FONCTIONS DE L'OFFICE DES 
PROFESSIONS DU QUÉBEC, À LA GOUVERNANCE DU CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DU QUÉBEC ET À L'ORGANISATION ET À LA 
GOUVERNANCE DES ORDRES PROFESSIONNELS. MENTIONNONS QU'EN PLUS DE TENIR COMPTE DES ORIENTATIONS 
GOUVERNEMENTALES PRISES À L'ÉGARD DE L'INTÉGRATION DES PERSONNES IMMIGRANTES, AU LENDEMAIN DES ÉVÈNEMENTS 
TRAGIQUES DU 29 JANVIER 2017, CE PROJET DE LOI PRÉVOIT ÉGALEMENT DES DISPOSITIONS QUI DONNENT SUITE AUX 
RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION D'ENQUÊTE SUR L'OCTROI ET LA GESTION DES CONTRATS PUBLICS DANS L'INDUSTRIE DE 
LA CONSTRUCTION.

M is e  s o u s  a d m in is t r a t io n  et  e n q u ête

Pa r  a ille u r s , le 6 ju ille t  2016, le g o u v e r n e m e n t  du Q u ébec  a  m is  s o u s  a d m in ist r at io n  l'O rd r e  d es  in g én ieu r s  du 
Q u é b e c . D epu is , l 'O ffice  effectue  un su iv i a u pr ès  des t r o is  a d m in istr ateu rs  no m m és  par  le g o u ver n em en t  et  il

INFORME RÉGULIÈREMENT LA MINISTRE DE LA JUSTICE DES MESURES QUI SONT PRISES PAR L'ORDRE, EN VUE DE RÉTABLIR UNE 
APPLICATION EFFICACE DES MÉCANISMES DE PROTECTION DU PUBLIC AINSI QU'UNE SAINE GOUVERNANCE.

AU COURS DE L'EXERCICE 2017-2018, L'OFFICE A ÉGALEMENT POURSUIVI SES DÉMARCHES D'ACCOMPAGNEMENT AUPRÈS DE LA 
C h am bre  des huissiers  de ju st ice  du Q u é b e c . Ra ppelo n s  q u 'en d écem bre  2015, l'O ffice , a pr è s  a v o ir  o btenu

L'AUTORISATION DE LA MINISTRE DE LA JUSTICE, INITIAIT UNE ENQUÊTE AU SEIN DE L'ORDRE. UN RAPPORT A ÉTÉ PRODUIT EN AVRIL
2016 et  d epu is , l'O ffice  effectue  un su ivi at ten t if  de la  m ise  en œ u vr e  d 'un  plan  de red r essem en t  a d o pté  par  l'O rd re ,
LEQUEL DOIT PERMETTRE D'ASSURER LA MISE EN ŒUVRE DES RECOMMANDATIONS ISSUES DU RAPPORT DES ENQUÊTEURS.

M o d if ic a t io n  du  R è g l e m e n t  s u r  le r a p p o r t  a n n u e l  d 'un  o r d r e  p r o fe s s io n n e l

À  LA SUITE DE LA PUBLICATION DU RAPPORT DE LA COMMISSION D'ENQUÊTE SUR L'OCTROI ET LA GESTION DES CONTRATS PUBLICS 
DANS L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION LE 25 NOVEMBRE 2015, L'OFFICE DES PROFESSIONS A MIS SUR PIED UN GROUPE DE 
TRAVAIL PORTANT SUR LA RÉVISION DES RENSEIGNEMENTS FINANCIERS FORMÉ DE REPRÉSENTANTS D'ORDRES PROFESSIONNELS 
AFIN DE DONNER SUITE À LA RECOMMANDATION 27 LAQUELLE DEMANDAIT : DE MODIFIER LE RÈGLEMENT SUR LE RAPPORT ANNUEL 
D'UN ORDRE PROFESSIONNEL AFIN D'IMPOSER UNE REDDITION DE COMPTES STANDARDISÉE EN MATIÈRE DE DÉPENSES CONSACRÉES 
À LA PROTECTION DU PUBLIC, INCLUANT L'INSPECTION ET LA DISCIPLINE PROFESSIONNELLE. LE 1ER JUIN 2017 , LES 
MODIFICATIONS APPORTÉES AUX DISPOSITIONS CONTENUES DANS LA SECTION V  DU RÈGLEMENT SUR LE RAPPORT ANNUEL D'UN 
ORDRE PROFESSIONNEL PORTANT SUR LES ÉTATS FINANCIERS SONT ENTRÉES EN VIGUEUR.

AU COURS DE L'EXERCICE 2017-2018 , L'OFFICE A TENU DES RENCONTRES D'INFORMATION CONCERNANT L'APPLICATION DU 
RÈGLEMENT AUPRÈS DE TOUS LES ORDRES ET A PARTAGÉ AVEC CES DERNIERS UN GUIDE D'APPLICATION VISANT À FACILITER SA 
MISE EN ŒUVRE. IL A ÉGALEMENT ENTREPRIS LA DEUXIÈME PHASE DE SES TRAVAUX VISANT LA MODIFICATION DE L'ENSEMBLE DES 
AUTRES SECTIONS DU RÈGLEMENT LAQUELLE PERMETTRA D'AMÉLIORER LA CLARTÉ ET LA PRÉCISION DES RENSEIGNEMENTS 
TRANSMIS PAR LES ORDRES DANS LE CADRE DE LEUR REDDITION DE COMPTE.

Po u r  c h a c u n  d es  d o m a in e s  d 'in t e r v e n t io n  du  P lan  s t r a t é g iq u e , r e t e n o n s  les  r é a l is a t io n s  s u iv a n t e s  : 

D o m a in e  d 'in t e r v e n t io n  : E n c a d r e m e n t  et  a c c o m p a g n e m e n t  d é s o r d r e s

L 'O ffice  est  respo nsable  du bon fo n ctio n n em en t  du systèm e  pro fess io n n el . L 'exercice  du rôle  d 'encad rem en t

DES ORDRES PROFESSIONNELS REPOSE SUR DES ACTIVITÉS DE SURVEILLANCE ET DE CONTRÔLE. D'UNE PART, LE RÔLE DE 
SURVEILLANCE SE TRADUIT, ENTRE AUTRES, PAR UN SUIVI, PÉRIODIQUE OU PONCTUEL, DES ACTIVITÉS DE PROTECTION DU 
PUBLIC APPLIQUÉES AU SEIN DES ORDRES PROFESSIONNELS. D'AUTRE PART, LE RÔLE DE CONTRÔLE REPOSE SUR LES 
POUVOIRS D'EXAMEN ET D'APPROBATION DES RÈGLEMENTS ADOPTÉS PAR LES ORDRES OU DE RECOMMANDATION AUX 
AUTORITÉS GOUVERNEMENTALES DE CERTAINS RÈGLEMENTS. PAR AILLEURS, SELON LES BESOINS ET LES OPPORTUNITÉS,
l'O ffice  acco m pag n e  a u ssi les o rd res  dans leurs  effo rts  po u r  ac c o m plir  leur  m issio n .
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RÉSOLUMENT ORIENTÉES VERS L'APPROCHE PRÉVENTIVE, ET EN CONTINUITÉ AVEC LE DOCUMENT PRODUIT EN 2012  PAR L'OFFICE, 
INTITULÉ « LE RÔLE DE SURVEILLANCE DE L'OFFICE DES PROFESSIONS : UN TOURNANT GUIDÉ PAR L'ACTUALISATION DE LA NOTION 
DE PROTECTION DU PUBLIC », QUI A ÉTÉ DIFFUSÉ AUPRÈS DES ORDRES PROFESSIONNELS ET DU CONSEIL INTERPROFESSIONNEL
du Q u é b e c , les  ren c o n tr es  de r étro a c tio n  a v e c  les  m em b r es  d es  c o n se ils  d 'a d m in ist r a t io n  d es  o r d r es

PROFESSIONNELS ET AVEC LES PRÉSIDENTES ET PRÉSIDENTS NOUVELLEMENT ÉLUS AU SEIN DES ORDRES, ONT UNE PLACE 
IMPORTANTE EN REGARD DE L'EXERCICE DU RÔLE DE SURVEILLANCE DE L'OFFICE. EN RAISON DES RESSOURCES MOBILISÉES DANS 
LE CADRE DE L'ÉTUDE DÉTAILLÉE ET DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA LOI MODIFIANT DIVERSES LOIS CONCERNANT PRINCIPALEMENT 
L'ADMISSION AUX PROFESSIONS ET LA GOUVERNANCE DU SYSTÈME PROFESSIONNEL (2017 , CHAPITRE 11) ET DE L'ENTRÉE EN 
FONCTION, EN JANVIER 2018, DES NOUVELLES AUTORITÉS DE L'OFFICE, TROIS RENCONTRES DONT DEUX AVEC DES PRÉSIDENTS 
NOUVELLEMENT ÉLUS ET UNE AVEC LE COMITÉ EXÉCUTIF D'UN ORDRE PROFESSIONNEL ONT ÉTÉ TENUES AU COURS DE L'EXERCICE
2017-2018 .

Ra pp e lo n s  q u e  le C o d e  d es  p r o fess io n s  pr évo it  q u e  l 'O ff ice  a  po u r  fo n ctio n  de  v e il le r  à  c e  q u e  c h a q u e  o rd r e

ASSURE LA PROTECTION DU PUBLIC. DES POUVOIRS Y SONT ASSORTIS, NOTAMMENT CELUI D'EXIGER DE TOUT ORDRE QU'IL LUI
FOURNISSE t o u t  d o c u m en t , r a ppo r t  o u  r e n se ig n e m e n t  d o n t  il  a  beso in  d an s  l'exer c ic e  de se s  fo n c t io n s , de  pro po ser  
À un o rd re  la  c o n d u it e  à  t e n ir  o u  les  m esu r es  à  pren d r e  et  d 'e n q u ê te r , a p r è s  a v o ir  o bten u  l'a u to r is a t io n  de la 
m in ist r e , ou  à  la  d em a n d e  de c e lle -c i , s u r  un  o r d r e  q u i ne  r e m pl it  pas  s e s  o b l ig a t io n s .

C e rô le  de su r ve illa n c e  im p l iq u e , en tre  a u t r e s , un  su iv i d es  a c t iv it é s  d es  o r d r e s  a f in  d 'év a lu er  la  faço n  d o n t  
c e u x -ci s 'a c q u it t e n t  de leurs  o b l ig a t io n s , n o t a m m en t  a u  m oyen  de  l'a n a ly s e  d es  r a ppo r t s  a n n u els  d es  o r d r es  
p r o fe ss io n n e ls . Le bilan  des a c t iv it é s  du sy st èm e  pr o fe ss io n n e l  est  d ressé  a n n u elle m e n t  et  r epr o d u it  au  r a ppo r t

a n n u el  de g estio n  de l 'O f f ic e .

Pa r  a ille u r s , afin  de bien  e x er c er  son  rô le  de  c o n t r ô le  d es  o u t ils  r é g lem en t a ir es , il  est  prévu  q u e  l'O ff ice  exam in e

LES RÈGLEMENTS QUE LES ORDRES LUI SOUMETTENT. EN APPLICATION DU CODE DES PROFESSIONS, CERTAINS DE CES RÈGLEMENTS 
SONT PAR LA SUITE SOUMIS, AVEC LA RECOMMANDATION DE L'OFFICE, AU GOUVERNEMENT QUI PEUT LES APPROUVER AVEC OU 
SANS MODIFICATION. DANS PLUSIEURS CAS, C'EST L'OFFICE LUI-MÊME QUI PEUT APPROUVER, AVEC OU SANS MODIFICATION, LES
RÈGLEMENTS ADOPTÉS PAR LES ORDRES.

E n 2017 -2018  CE SONT 53 RÈGLEMENTS q u i o n t  été  p u b l ié s , s o it  à  t it r e  de  p r o je t  ou  s o it  à  t it r e  de  r è g lem en t , à  la  
G a ze t t e  o ff ic ielle  du Q u é b e c . S 'a jo u t e n t  é g a lem en t  à  c e  v o l e t , l 'a c c o m pa g n e m e n t  a u pr è s  d es  o r d r e s  q u i le 
so llic it e n t  d ans  le c a d r e  de la  pr épa r at io n  de  leu r s  r è g le m e n t s  e t  les  n o m br eu ses  c o n su lt a t io n s  prévu es  a u  C o d e

DES PROFESSIONS.

E n fin , en plus  des d o ssiers  d 'a c c o m pa g n e m e n t  sp é c if iq u e  a p p o r t é s  à  c e r t a in s  o r d r e s  l'O ff ice  a  fo u r n i un 
a c c o m pa g n e m e n t  à  l 'en sem ble  des o r d r e s  p r o fess io n n els  en v u e  de  fa c il iter  la  m ise  en œ u v r e  de  n o m br eu ses  
m o d if ic a t io n s  lég islat ives  et  rè g le m e n t a ir e s  c o n c e r n a n t  la  g o u v e r n a n c e  d es  o r d r e s  a d o p t é e s  a u  c o u r s  de 
l 'e xe r c ic e . I l a  n o t a m m en t  t e n u  u n e  r en c o n tr e  d 'in fo rm at io n  s u r  la  m ise  en œ u v r e  de  la  Lo i 11 AUPRÈS d es  
pr é s id e n t s , des d irec teu r s  g é n é r a u x , d es  s e c r é t a ir e s  et  ju r is t e s  d es  o r d r e s , en t r epr is  d es  t r a v a u x  v is a n t  à  
fa c il iter  la  m ise  en œ u vr e  des d ispo s it io n s  de  c ett e  loi à  l 'ég a r d  de  la  t e n u e  des a ss e m b lé e s  g é n é r a le s  a n n u elle s  
d es  o r d r e s , a c c o r d é  u ne  pr io r ité  a u  t r a it e m e n t  d es  r è g le m e n t s  v is a n t  la  m o d if ic a t io n  de  la  c o m p o s it io n  des 
c o n se ils  d 'a d m in is t r a t io n . T el  q u e  m en t io n n é  pr é c é d e m m e n t , l'O ff ice  a  é g a lem en t  élab o r é  e t  présen té  à  l 'en sem ble  
des o r d r e s , un  g u id e  d 'a c c o m pa g n e m e n t  v is a n t  la  m ise  en œ u vr e  d es  m o d if ic a t io n s  a pp o r t ée s  a u  R è g lem en t  s u r  le

RAPPORT ANNUEL D'UN ORDRE PROFESSIONNEL.

D o m a in e  d 'in t e r v e n t io n  : C o m m u n ic a t io n  a v e c  le  p u b lic

Da n s  sa  D éclaration  de ser v ices  a u x  c ito y en s , l'O ffice  s 'eng ag e  à  les r en seig n er  s u r  t o u t e  q uestio n

TOUCHANT LE SYSTÈME PROFESSIONNEL ET À LES ORIENTER DANS LEURS DÉMARCHES POUR OBTENIR LES RÉPONSES À LEURS 
QUESTIONS OU EXERCER LES RECOURS APPROPRIÉS À LEURS DOLÉANCES. L'OFFICE ASSURE ÉGALEMENT AUX CITOYENS DES 
VOIES D'EXPRESSION ET ACCUEILLE LEURS COMMENTAIRES. IL ARRIVE ÉGALEMENT QUE DES PERSONNES S'ADRESSENT À
l 'O ffice  po ur  lui d em an d er  d 'in ter v en ir  à  pro po s , no tam m en t , des d élais  q ue  pren n en t  les reco u rs  exercés  
ou d 'une  d éc is io n , rendue  par  l'instan ce  co n cern ée , q ui ne  leu r  est  pas  favo r able . L 'O ffice  reço it  ces  
sig n alem en ts  et  t r a it e  ces  d em and es  d 'interven tio n  dans le respect  du cad r e  lim ité  de  so n  m an d at  en cette  
m at ièr e .

L 'O ffice  a  la  r espo n sa b il it é  de  r e n se ig n e r  le pu blic  s u r  le sy st è m e  p r o fess io n n el , de lu i a s s u r e r  d es  v o ie s  
d 'express io n  et  d 'a c c u e il l ir  se s  c o m m e n t a ir es . C h aq u e  a n n é e , il  r e ç o it  et  t r a it e  de  n o m br eu ses  d em a n d es  de 
ren se ig n em en t s  r ela t iv es  a u  sy st è m e  pr o fe ss io n n e l  e t  a u x  m éc a n ism es  de  pro tec t io n  du pu b l ic , q u 'il  o ff r e . E ntre  
le 1er  a v r il  2017 et  le  15 m ar s  2018 , 543 d em a n d es  de  r e n se ig n e m e n t s  o n t  été  r eç u es  par  t é lé p h o n e  e t  909 
d em a n d es  a u  m oyen  de  so n  sit e  W e b .

A u s s i, afin  de  pr o po ser  a u  pu blic  u n e  in fo rm at io n  per t in en t e  et  a c t u a l isé e , l'O ff ice  v e ille  à  m ettre  à  jo u r , 
r é g u lièr em en t , l'in fo rm at io n  q u 'il  ren d  a c c es s ib le  s u r  so n  sit e  W eb  au  pu blic , a u  p r em ier  c h e f , m ais  é g a le m e n t  a u x  
q u elq u es  380  000 pr o fe ss io n n e ls  r ég is  pa r  le  C o d e  d es  pr o fe ss io n s , a u x  par t en a ir es  g o u v e r n e m e n t a u x  a in s i 
q u 'a u x  per so n n es  m ig r a n t es  d és ir eu ses  d 'e x e r c e r  le u r  pro fess io n  a u  Q u é b e c .

M ême  si l 'O ffice  ne fa it  pas  partie  de  la  c h a în e  d es  reco u rs  m is à  la  d ispo sitio n  du public  et  prévus  a u  C o d e  des

PROFESSIONS, IL ARRIVE TOUTEFOIS QUE DES PERSONNES S'ADRESSENT À LUI ARN DE FAIRE PART DE LEURS COMMENTAIRES OU POUR 
EXPRIMER LEUR INSATISFACTION; SOUVENT, ELLES LUI DEMANDENT ALORS D'INTERVENIR À PROPOS DES DÉLAIS QUE PRENNENT LES 
RECOURS EXERCÉS OU À L'ÉGARD D'UNE DÉCISION, RENDUE PAR L'INSTANCE CONCERNÉE, QUI NE LEUR EST PAS FAVORABLE. L'OFFICE 
REÇOIT CES SIGNALEMENTS ET TRAITE CES DEMANDES D'INTERVENTION EN RESPECTANT LE CADRE LIMITÉ DE SON MANDAT EN CETTE 
MATIÈRE. LA RÉPONSE À LA QUESTION P. 135 FOURNIT DAVANTAGE DE RENSEIGNEMENTS À CET ÉGARD.
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Pa r  a illeu r s , le C o de  des pro fessio n s  prévo it  q u 'au  sein  du c o n se il  d 'ad m in istratio n  des o rd res  pro fessio n nels ,
LESQUELS SONT ADMINISTRÉS PAR LEURS MEMBRES, LE PUBLIC DOIT ÊTRE PRÉSENT. AINSI, CHAQUE ORDRE COMPTE DEUX, TROIS OU 
QUATRE ADMINISTRATRICES OU ADMINISTRATEURS NOMMÉS PAR L'OFFICE, SELON LE NOMBRE D'ADMINISTRATEURS ÉLUS AU SEIN DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'ORDRE.

AU 31 MARS 2018, 150 ADMINISTRATRICES OU ADMINISTRATEURS NOMMÉS PAR L'OFFICE DES PROFESSIONS SIÈGENT AU SEIN DES 
CONSEILS D'ADMINISTRATION DES 46  ORDRES PROFESSIONNELS. DE L'ENSEMBLE DE CES ADMINISTRATEURS OU ADMINISTRATRICES, 
61 %  NE SONT PAS MEMBRES D'UN AUTRE ORDRE PROFESSIONNEL. DU POINT DE VUE DE LA REPRÉSENTATIVITÉ DES FEMMES, ELLES 
COMPOSENT 45 %  DE L'ENSEMBLE DES ADMINISTRATEURS NOMMÉS. ENFIN, 5 %  DES ADMINISTRATEURS OU ADMINISTRATRICES 
SONT ISSUS DES DIFFÉRENTES COMMUNAUTÉS CULTURELLES DU QUÉBEC. NOTONS ÉGALEMENT QU'AU MOINS UN DES MEMBRES DU 
COMITÉ DE RÉVISION EN MATIÈRE DISCIPLINAIRE, AU SEIN DE CHAQUE ORDRE, EST CHOISI PARMI LES ADMINISTRATEURS NOMMÉS
par  l'O ffice  ou parmi une  liste  de perso nn es  q ue  l'O ffice  dresse  à  cette  f in .

M en tio n n o n s  ég alem en t  q u 'en applicat io n  du R èglem en t  s u r  la  pro céd ure  de sélectio n  des can d id ats  à  la  fonction

DE JUGE DE LA COUR DU QUÉBEC, DE JUGE D'UNE COUR MUNICIPALE ET DE JUGE DE PAIX MAGISTRAT, ENTRÉ EN VIGUEUR LE 
28 ja n v ier  2012, l'O ffice  d ésigne  deux  perso nn es  po ur  par t ic iper  a u x  t r a v a u x  des co m ités  de sélectio n  des cand idats  
À LA FONCTION DE JUGE FORMÉS PAR LA MINISTRE DE LA JUSTICE. CES PERSONNES NE SONT NI JUGE, NI AVOCAT OU NOTAIRE; ILS 
AGISSENT À TITRE DE REPRÉSENTANTS DU PUBLIC.

A fin de s 'a c q u it ter  de cette  respo n sab ilité , l'O ffice  s 'appu ie  s u r  l'expertise  d évelo ppée  relativem en t  à  la

REPRÉSENTATIVITÉ DU PUBLIC AU SEIN DU SYSTÈME PROFESSIONNEL. C'EST À PARTIR DE LA BANQUE DE CANDIDATURES 
D'ADMINISTRATEURS AU SEIN DES CONSEILS D'ADMINISTRATION DES ORDRES PROFESSIONNELS QUE L'OFFICE PROCÈDE AUX 
DÉSIGNATIONS.

Entre  le 1er  a v r il  2017 et  le 9 m ars  2018, le bilan  des d ésign atio n s  par  l'O ffice  des pro fessio n s  des perso nnes  
REPRÉSENTANT LE PUBLIC AU SEIN DES COMITÉS FORMÉS PAR LA MINISTRE DE LA JUSTICE AUX FINS DE LA SÉLECTION DES CANDIDATS 
À LA FONCTION DE JUGE DE LA COUR DU QUÉBEC, DE JUGE D'UNE COUR MUNICIPALE ET DE JUGE DE PAIX MAGISTRAT S'ÉTABLIT COMME 
SUIT :

No m b re  de représen tan ts  du public  d ésignés 50

• Ho m m es , dont  q u atre  issus  d 'u ne  co m m un au té  cu lturelle 26

• Fem m es , d o n t  deux  issu es  d 'u ne  co m m u n au té  cu lturelle 24

Pa r  a illeu r s , LES 50 REPRÉSENTANTS DU PUBLIC DÉSIGNÉS DEMEURAIENT TOUS DANS LES RÉGIONS VISÉES PAR LES POSTES DE 
JUGE À POURVOIR.

Do m a in e  d 'in te r v e n t io n  : Rô l e -c o n s e il  a u  g o u v e r n e m e n t  p o u r  l 'é vo lu tio n  du  s y s tè m e  p r o fe s s io n n el

L 'O ffice  a  po u r  fo n ctio n  de co n se iller  les a u to r ités  g o u ver n em en ta les , à  leu r  d em and e  o u  de  sa  propre

INITIATIVE, À L'ÉGARD DES AJUSTEMENTS ET DES MODIFICATIONS NÉCESSAIRES AU BON FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME 
PROFESSIONNEL. À  CETTE FIN, IL PROPOSE DES PROJETS DE LOI, FORMULE DES COMMENTAIRES SUR DES SUJETS 
TOUCHANT, ENTRE AUTRES, LES GARANTIES DE COMPÉTENCE, D'INTÉGRITÉ ET DE RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE, ET 
DONNE DES AVIS AU MINISTRE RESPONSABLE DE L'APPLICATION DES LOIS PROFESSIONNELLES. DANS CE CADRE, L'OFFICE 
EST APPELÉ À INTERAGIR AVEC LES ORDRES, LE CONSEIL INTERPROFESSIONNEL, LES MINISTÈRES ET ORGANISMES 
CONCERNÉS PAR LES QUESTIONS DÉBATTUES ARN DE MIEUX CERNER LES ENJEUX, EU ÉGARD À LA PROTECTION DU PUBLIC.

Les  TRAVAUX À L'ÉGARD D'IMPORTANTS DOSSIERS VISANT DES AJUSTEMENTS ET DES MODIHCATIONS AU CADRE STATUTAIRE DU 
SYSTÈME PROFESSIONNEL ONT OCCUPÉ UNE PLACE CENTRALE DANS LES ACTIVITÉS DE L'OFFICE EN 2017-2018 . CES TRAVAUX SE 
REGROUPENT SOUS TROIS THÈMES : RÉFORME DU CODE DES PROFESSIONS, DOSSIER INTER ORDRES VISANT LA MODERNISATION 
DES CHAMPS D'EXERCICE DES PROFESSIONNELS CONCERNÉS ET TRAVAUX RELATIFS AUX DEMANDES D'ENCADREMENT PAR LE 
SYSTÈME PROFESSIONNEL. RÉSUMONS LES PRINCIPALES RÉALISATIONS :

□  Réfo r m  e du  C o d e  d es  pr o fessio n s

TEL QUE MENTIONNÉ PRÉCÉDEMMENT, L'OFFICE A ACCOMPAGNÉ LA MINISTRE DE LA JUSTICE AU COURS DU PRINTEMPS 2017 DANS 
LES DIFFÉRENTES ÉTAPES AYANT CONDUIT À LA SANCTION DE LA LOI 11. DEPUIS, L'OFFICE TRAVAILLE À LA MISE EN ŒUVRE DE 
PLUSIEURS DES DISPOSITIONS PRÉVUES DANS LE CADRE DE CETTE LOI. IL A NOTAMMENT : ÉTABLI LES PROFILS DE COMPÉTENCES ET 
D'EXPÉRIENCES À PARTIR DESQUELS LE GOUVERNEMENT DOIT NOMMER LES MEMBRES DE L'OFFICE, ENTREPRIS LES TRAVAUX VISANT 
À LA RÉDACTION DES LIGNES DIRECTRICES EN MATIÈRE DE GOUVERNANCE DES ORDRES PROFESSIONNELS, MIS EN PLACE UN GROUPE 
DE TRAVAIL AYANT POUR MANDAT DE PRODUIRE UN GUIDE D'ACCOMPAGNEMENT POUR LA TENUE DES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 
ANNUELLES DES ORDRES ET ACCORDÉ LA PRIORITÉ AU TRAITEMENT DES RÈGLEMENTS VISANT LA MODIFICATION DE LA COMPOSITION 
DES CONSEILS D'ADMINISTRATION.

AU COURS DE L'EXERCICE 2017-2018, L'OFFICE A ÉGALEMENT POURSUIVI, DANS LE CADRE DU DEUXIÈME VOLET DE LA RÉFORME DU 
C o de  des pro fess io n s , ses  t r a v a u x  visa n t  à  o pt im iser  l 'encad rem en t  de l'exercice  des pro fessio n s  en so c iét é . 
Ra ppelo n s  q u e  l'une  des reco m m an d atio n s  de la C o m m issio n  d 'enq uête  s u r  l’o ctro i et  la gestio n  des co n trats  publics
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DANS L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION VISAIT LA MODIFICATION DU CODE DES PROFESSIONS ARN QUE LES FIRMES DE SERVICES 
PROFESSIONNELS SOIENT ASSUJETTIES AU POUVOIR D'ENCADREMENT DES ORDRES PROFESSIONNELS.

□  Do ssier s  in te r  o r d r es

> DANS LE DOMAINE DES SCIENCES APPLIQUÉES

AU COURS DE L'EXERCICE 2017-2018, L'OFFICE A POURSUIVI SES TRAVAUX AVEC LA RÉGIE DU BÂTIMENT DU QUÉBEC, EN VUE DE 
PROPOSER DES MODIFICATIONS LÉGISLATIVES VISANT NOTAMMENT À ACTUALISER LE CHAMP D'EXERCICE DE LA PROFESSION 
D'INGÉNIEUR ET DE LA PROFESSION D'ARCHITECTE. PARALLÈLEMENT, L'OFFICE A POURSUIVI SES TRAVAUX VISANT À ACTUALISER LE 
CHAMP D'EXERCICE DES PROFESSIONS D'AGRONOME, DE CHIMISTE ET DE GÉOLOGUE. DE PLUS, L'OFFICE A CONTINUÉ SES DÉMARCHES
a vec  l'O rdre  des in g én ieu rs , l 'O rdre  des a rch itectes  ainsi q u e  l'O rdre  des t ech n o lo g u es  pro fessio n nels  en v u e  de

DÉTERMINER LES ACTIVITÉS JUGÉES À HAUT RISQUE DE PRBUDICE QUI POURRAIENT ÊTRE AUTORISÉES AUX TECHNOLOGUES 
PROFESSIONNELS. CES DÉMARCHES ONT DONNÉ LIEU À UNE ENTENTE DE PRINCIPES ENTRE L'ORDRE DES INGÉNIEURS ET L'ORDRE 
DES TECHNOLOGUES PROFESSIONNELS.

L 'ensem ble  de ces  t r a v a u x  fait  su ite  a u x  co n su ltat io n s  particulières  t e n u e s  su r  le  Pro jet  de  loi no  49 — Loi
MODIFIANT DIVERSES LOIS PROFESSIONNELLES ET D'AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES DANS LE DOMAINE DES SCIENCES 
APPLIQUÉES, PRÉSENTÉ À L'ASSEMBLÉE NATIONALE EN JUIN 2013. LORS DE CES CONSULTATIONS, 43  PERSONNES ET ORGANISATIONS 
ONT TRANSMIS UN MÉMOIRE À LA COMMISSION DES INSTITUTIONS. DE CE NOMBRE, 10 ONT ÉTÉ ENTENDUS PAR LA COMMISSION.
L'a n a lyse  des n o m br eu x  m ém o ires  reçu s , t a n t  ceu x  tra n sm is  à  la C o m m issio n  d es  in stitu tio n s  q ue  c eu x  ach em in és

DIRECTEMENT À L'OFFICE, A ÉTÉ EFFECTUÉE ATTENTIVEMENT ET A MENÉ À DE NOUVELLES RÉFLEXIONS.

> DANS LE DOMAINE DE L'ADMINISTRATION ET DES AFFAIRES

Da n s  la  fo ulée  des t r a v a u x  de m od ern isatio n  du systèm e  pro fessio n nel  et  du m an d at  q u e  le m in istre  de la  J ustice  
co n fia it  à  l'O ffice  des pro fessio n s , en 2012, dans le cad r e  de l'étude  du Pr o jet  de loi no  61 -  Loi su r  les  co m ptables

PROFESSIONNELS AGRÉÉS, L'OFFICE A ENTAMÉ DES DÉMARCHES VISANT À ACTUALISER CERTAINS CHAMPS D'EXERCICE PROFESSIONNEL 
DANS LE DOMAINE DE L'ADMINISTRATION ET DES AFFAIRES.

A insi l'O ffice , de co n cert  a vec  l'O rdre  des ad m in istr ateu rs  a g r éés  du Q u ébec , l'O rd re  d es  co n seillers  en resso urces

HUMAINES ET EN RELATIONS INDUSTRIELLES AGRÉÉS DU QUÉBEC ET L'ORDRE DES ÉVALUATEURS AGRÉÉS DU QUÉBEC, A EFFECTUÉ 
DES TRAVAUX DANS LE BUT DE PROPOSER DES CHAMPS D'EXERCICE PROFESSIONNEL ACTUALISÉS ET RESPECTUEUX DES COMPÉTENCES 
RESPECTIVES DE L'ENSEMBLE DES PROFESSIONNELS DU DOMAINE COMPTABLE ET DU DOMAINE DE L'ADMINISTRATION ET DES AFFAIRES, 
EU ÉGARD À LA PROTECTION DU PUBLIC. SOULIGNONS QUE LES TROIS PROFESSIONS CONCERNÉES SONT À TITRE RÉSERVÉ ET QU'AUCUN 
ACTE NE LEUR EST ACTUELLEMENT RÉSERVÉ.

D es PROPOSITIONS DE CHAMPS D'EXERCICE PROFESSIONNEL ACTUALISÉS ONT RÉSULTÉ DES TRAVAUX MENÉS. PAR LA SUITE, CES 
PROPOSITIONS ONT ÉTÉ SOUMISES PAR L'OFFICE À UNE CONSULTATION CIBLÉE, LAQUELLE A PERMIS DE BONIFIER LES PROPOSITIONS 
INITIALES PRÉSENTÉES AUX ORDRES VISÉS.

D epu is  no vem bre  2014, l 'O ffice  a  entam é  la  d euxièm e  phase  des t r a v a u x , c ette  fo is , afin  de  d éter m in er  les  activ ités  
À HAUT RISQUE DE PRÉJUDICE QUI, LE CAS ÉCHÉANT ET POUR LA PROTECTION DU PUBLIC, DEVRAIENT ÊTRE RÉSERVÉES AUX MEMBRES 
DE CES ORDRES PAR VOIE LÉGISLATIVE.

En JANVIER 2015, LES TROIS ORDRES ONT PRÉSENTÉ À L'OFFICE UNE PROPOSITION INITIALE D'ACTIVITÉS QU'ILS DÉSIRENT VOIR 
RÉSERVERA LEURS MEMBRES. CES PROPOSITIONS ONT ÉTÉ ANALYSÉES ET DES ORIENTATIONS PRÉLIMINAIRES ONT DÉJÀ ÉTÉ DÉGAGÉES 
ET PRÉSENTÉES À CHACUN DES ORDRES PROFESSIONNELS CONCERNÉS. DEPUIS, LES TROIS ORDRES TRAVAILLENT À BONIFIER LEUR 
PROPOSITION INITIALE EN FOURNISSANT, NOTAMMENT, LES COMPLÉMENTS D'INFORMATION À L'APPUI DE LEURS DEMANDES.

> DANS LE DOMAINE DES SOINS ET DES SERVICES BUCCODENTAIRES

La réflexion  m en ée , en 2002, par  le G ro upe  de t r a v a il  m in istér iel  s u r  les pro fessio n s  de la  san té  et  des relatio ns

HUMAINES (RAPPORT BERNIER), A PERMIS DE METTRE EN RELIEF DES ENJEUX AU REGARD D'UNE PLUS GRANDE RECONNAISSANCE DU 
RÔLE ET DE L'AUTONOMIE DES HYGIÉNISTES DENTAIRES ET DE L'ACCROISSEMENT DES INTERVENTIONS DES DENTUROLOGISTES. DE 
PLUS, LA QUESTION DE L'ENCADREMENT DES ASSISTANTES DENTAIRES EST SOULEVÉE DE MANIÈRE RÉCURRENTE.

D ès 2007, l'O ffice  entrepren ait  des t r a v a u x  avec  les o rd res  du do m aine  bu cco d en taire , so it  l 'O rdre  des d entistes  
du Q u ébec , l'O rdre  des d entu ro lo gistes  du Q u ébec , l'O rdre  des h yg ién istes  d entaires  du Q u ébec  et  l 'O rdre  des

TECHNICIENS ET TECHNICIENNES DENTAIRES DU QUÉBEC EN VUE DE MODERNISER LE CHAMP D'EXERCICE PROFESSIONNEL DE LEURS 
MEMBRES.

Parm i les t r a v a u x  m en és , m en tio nn o n s  q ue  l'O ffice  a  mis su r  pied  un co m ité  d 'experts  afin  d 'être  co n seillé

CONCERNANT LA MODERNISATION DE L'ENSEMBLE DES PRATIQUES PROFESSIONNELLES DU DOMAINE BUCCODENTAIRE. LE RAPPORT 
DES EXPERTS, DÉPOSÉ AUX MEMBRES DE L'OFFICE EN NOVEMBRE 2012, A ÉTÉ TRANSMIS, POUR CONSULTATION, AUX ORDRES 
PROFESSIONNELS VISÉS, AINSI QU'À CERTAINS PARTENAIRES DE L'OFFICE. AUSSI, LES ORDRES ONT ÉTÉ INVITÉS À RECUEILLIR LES 
COMMENTAIRES DE LEURS MEMBRES AINSI QUE DE LEURS PRINCIPAUX PARTENAIRES. TOUS LES ORDRES PROFESSIONNELS ONT 
TRANSMIS DES COMMENTAIRES AU PRINTEMPS 2013 ET UNE ANALYSE DE CES COMMENTAIRES A ÉTÉ EFFECTUÉE.

En 2015-2016, l'O ffice  a  m u ltiplié  ses  d ém arch es  et  poursuivi ses  a c tio n s  de co n certatio n  a u pr ès  de  chacun  des

ORDRES PROFESSIONNELS EN VUE D'OBTENIR UN PLUS LARGE CONSENSUS POSSIBLE. EN DÉCEMBRE 2015, DES ORIENTATIONS ONT À 
NOUVEAU ÉTÉ SOUMISES AUX MEMBRES DE L'OFFICE. CES DERNIÈRES PROPOSENT LA MODIFICATION DU CHAMP D'EXERCICE DE TOUS 
LES PROFESSIONNELS DU DOMAINE BUCCODENTAIRE ET LA RÉSERVE AUX PROFESSIONNELS COMPÉTENTS, DES ACTIVITÉS JUGÉES À 
HAUT RISQUE DE PRÉJUDICE POUR LE PUBLIC.
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C es o rien tatio n s  o n t  été présentées  à la  m in istre  de la  J u st ice , en févr ier  2016, laq u elle  a  d em and é  pa r  la  su ite  à 
l'O ffice  de lui so u m ettre  un pro jet  de  loi q ui t ien d r a  co m pte  de l'en sem ble  des o rien ta tio n s  reten u es  par  l 'O ff ic e . 
L 'O ffice  ren co n tr a it  a lo r s  les o rd res  c o n cern és  afin  de leur  présen ter  les o riem tatio ns  reten u es .

Au COURS DE L'EXERCICE 2017-2018, L'OFFICE A TRAVAILLÉ À LA RÉDACTION DES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES SOUHAITÉES. 
L 'exercice  de m édiatio n  entrepris  au  co u rs  de l'exercice  2016-2017 s 'est  po ursuivi afin  d 'a m e n er  les o rd res  à  
TRAVAILLER CONJOINTEMENT À LA RÉDACTION D'UN ÉVENTUEL GUIDE EXPLICATIF POUR ACCOMPAGNER LA MISE EN ŒUVRE DES 
DISPOSITIONS QUI SERONT ÉVENTUELLEMENT SOUMISES AU GOUVERNEMENT. EN JANVIER 2018, L'OFFICE A TRANSMIS SES 
DERNIÈRES ORIENTATIONS AUX ORDRES PROFESSIONNELS.

□  T r a v a u x  en v u e  de l'en c a d r e m e n t  p r o fe s s io n n el

> DES OSTÉOPATHES

En 2015-2016, l 'O ffice  a  form é  un gro u pe  de t r a v a il  co m po sé  d 'o stéo path es , issus  des d ifféren tes  a sso c iat io n s , en

VUE DE PROPOSER AU GOUVERNEMENT LA CRÉATION D'UN ORDRE PROFESSIONNEL. CE DERNIER A POURSUIVI SES TRAVAUX AU COURS 
DE L'EXERCICE 2017-2018, EN SOUMETTANT, NOTAMMENT À LA COMMUNAUTÉ OSTÉOPATHIQUE, UN DOCUMENT PRÉSENTANT LE 
CHAMP D'EXERCICE ET LES ACTIVITÉS QUI POURRAIENT ÊTRE RÉSERVÉES AUX OSTÉOPATHES AINSI QUE LES CONDITIONS DE 
DÉLIVRANCE D'UN PERMIS D'EXERCER LA PROFESSION. LE GROUPE PROCÈDE ACTUELLEMENT À L'ANALYSE DES COMMENTAIRES DE LA 
COMMUNAUTÉ OSTÉOPATHIQUE. POUR SA PART, L'OFFICE DEVRAIT ENTREPRENDRE, SUR LA BASE DES MÊMES ÉLÉMENTS, UN EXERCICE 
DE CONSULTATION AUPRÈS DES ORDRES PROFESSIONNELS AU COURS DU PROCHAIN EXERCICE.

> DES BIOLOGISTES ET DES MICROBIOLOGISTES

AU COURS DE L'EXERCICE 2017-2018, L'OFFICE A POURSUIVI SES TRAVAUX RELATIFS À L'ENCADREMENT DES BIOLOGISTES ET DES 
MICROBIOLOGISTES. L'OFFICE A SOLLICITÉ LA COLLABORATION DE DIFFÉRENTS MINISTÈRES, DE L'ASSOCIATION DES BIOLOGISTES
du Q uébec  (ABQ) et  l'Asso ciatio n  des m icr o b io lo g istes  du Q u ébec  (AMQ) et  de certa in s  établissem en ts

D'ENSEIGNEMENT EN VUE D'IDENTIFIER DES EXPERTS POUR PARTICIPER À UN EXERCICE DE CONSULTATION RELATIF À LA PRATIQUE 
DES BIOLOGISTES ET DES MICROBIOLOGISTES CIRCONSCRITE À PARTIR DES TRAVAUX RÉALISÉS AU COURS DU PRÉCÉDENT EXERCICE.

Ra ppelo n s  q ue  c 'est  dans la foulée  du Pro jet  de loi no  49 -  Loi m o d ifian t  diverses  lois pro fess io n n elles  et  d 'au tr es

DISPOSITIONS LÉGISLATIVES DANS LE DOMAINE DES SCIENCES APPLIQUÉES, PRÉSENTÉ À L'ASSEMBLÉE NATIONALE EN 2013 QUE
l'O ffice  a  reçu  le m an d at  d 'exam in er  à  no uveau  l 'o ppo r tu n ité  q ue  le systèm e  pro fess io n n el  encad re  le t r a v a il  des

BIOLOGISTES ET DES MICROBIOLOGISTES. EN EFFET, AU MILIEU DES ANNÉES 1990, UN PROJET DE CONSTITUTION EN ORDRE 
PROFESSIONNEL DE CES DEUX GROUPES AVAIT ÉTÉ SOUMIS AU MINISTRE RESPONSABLE DE L'APPLICATION DES LOIS PROFESSIONNELLES, 
MAIS N'AVAIT JAMAIS FRANCHI L'ÉTAPE DE L'ANALYSE DU CONSEIL EXÉCUTIF ET DU SECRÉTARIAT À L'ALLÈGEMENT RÉGLEMENTAIRE. LES 
ARGUMENTS SOUTENUS À L'ÉPOQUE PORTAIENT ESSENTIELLEMENT SUR LE FAIT QUE L'ENCADREMENT PROFESSIONNEL DÉJÀ EN PLACE DANS 
LES MILIEUX DE PRATIQUE DES BIOLOGISTES ÉTAIT JUGÉ SUFFISANT POURASSURER LA PROTECTION DU PUBLIC. ILAVAIT AUSSI ÉTÉ ARGUÉ 
QUE LES BIOLOGISTES NE RÉPONDAIENT PAS À CERTAINS CRITÈRES PRÉVUS AU CODE DES PROFESSIONS POUR LA CRÉATION D'UN ORDRE 
PROFESSIONNEL.

En 2015-2016, DES éch an g es  o n t  eu lieu  a vec  l'ABQ et  l'AMQ afin  DE COMPLÉTER ET DE VALIDER L'INFORMATION RECUEILLIE 
par  l'O ff ic e . C es ren co n tres  o n t  ég alem ent  été l'o ccasio n  d 'a m o r c e r  les  d iscussio n s  c o n c er n a n t  la  pratiq ue  de leurs

MEMBRES RESPECTIFS ET LES ACTIVITÉS À HAUT RISQUE DE PRÉJUDICE QUI POURRAIENT FAIRE L'OBJET D'UNE RÉSERVE D'ACTIVITÉS, 
EN EXCLUSIVITÉ OU EN PARTAGE, AVEC D'AUTRES PROFESSIONNELS. POUR SA PART, L'EXERCICE 2016-2017 A PERMIS DE COLLIGER 
L'ENSEMBLE DES RENSEIGNEMENTS NÉCESSAIRES À L'ÉLABORATION DES DOCUMENTS DE CONSULTATION SUR LESQUELS S'APPUIE 
L'EXERCICE DE CONSULTATION PRÉSENTEMENT EN COURS. CES DOCUMENTS ONT, À LA FIN DE L'ANNÉE 2017, ÉTÉ TRANSMIS AUX 
PARTENAIRES IDENTIFIÉS, DONT CERTAINS SERONT RENCONTRÉS PAR L'OFFICE AU COURS DU PRINTEMPS 2018.

> D es  o r t h o p é d a g o g u e s

Le 23 NOVEMBRE 2017, LA MINISTRE DE LA JUSTICE DEMANDAIT À L'OFFICE D'EXAMINER L'OPPORTUNITÉ QUE LE SYSTÈME 
PROFESSIONNEL ENCADRE LES ORTHOPÉDAGOGUES. DEPUIS, L'OFFICE A TENU QUELQUES ÉCHANGES AVEC L'ASSOCIATION DES 
ORTHOPÉDAGOGUES DU QUÉBEC (AD O Q ). CETTE DERNIÈRE A ÉTÉ INVITÉE À TRANSMETTRE À L'OFFICE LES RENSEIGNEMENTS 
PERTINENTS AFIN QUE L'OFFICE PUISSE ENTREPRENDRE SON ANALYSE.

> D es  p r é p o s és  a u x  bén  éfic ia ir e s

EN RÉPONSE À LA DIFFUSION, EN DÉCEMBRE 2017, D'UN RAPPORT DU BUREAU DU CORONER, LA MINISTRE DE LA JUSTICE A DEMANDÉ 
À l 'O ffice  d 'a n a lyser  les po ssib ilités  de  m ieu x  en cad rer  les  prépo sés  a u x  bén éfic ia ir es . D epu is , l'O ffice  a  t en u  des 
ÉCHANGES AVEC LA FÉDÉRATION DES PRÉPOSÉS AUX BÉNÉFICIAIRES DU QUÉBEC (FPBQ ) EN VUE DE LA MISE À JOUR DE LEUR DOSSIER.

> A u t r e s  d em an  d es  d 'en c ad r em  en t

Pa r  AILLEURS, IL ARRIVE QUE CERTAINES DEMANDES D'ENCADREMENT SOIENT RÉACTIVÉES PAR LES GROUPES DEMANDEURS. IL S'AGIT, 
ENTRE AUTRES, DE DEMANDES POUR LESQUELLES L'OFFICE ESTIME QUE LES INFORMATIONS PRÉSENTÉES PAR LES GROUPES 
DEMANDEURS NE PERMETTENT PAS DE FAIRE LA DÉMONSTRATION À SAVOIR QUE L'ENSEMBLE DES FACTEURS PRÉVUS À L'ARTICLE 25 
DU C o d e  des PROFESSIONS so n t  RENCONTRÉS po u r  RECOMMANDER LA CONSTITUTION D'UN ORDRE PROFESSIONNEL ou 
L'INTÉGRATION D'UN GROUPE DEMANDEUR À UN ORDRE DISTINCT.

C h acune  de ses  d em an d es  réactivées  n écessite  la  m o bilisat io n  de resso u rces  po u r  pr o céd er  à  l 'an a lyse  et  fo ur n ir  
a u x  a u to r ités  de l'O ffice , les  o rien ta tio n s  a ppr o pr iée s . A u c o u r s  de  l'a n n ée  2017-2018, l 'O ffice  a  pro céd é  à
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L'ANALYSE DE NOUVEAUX DOCUMENTS TRANSMIS PAR LES GROUPES DEMANDEURS DANS LES DOSSIERS, NOTAMMENT, DES 
MASSOTHÉRAPEUTES, DES TECHNICIENS AMBULANCIERS ET DES THÉRAPEUTES DU SPORT.

L 'O ffice  a  ég alem en t  poursuivi ses  t r a va u x  en vu e  de bo nifier  l'en cad rem en t  pro fessio n nel  des th ér a peu tes  du sp o r t . 
Ra ppelo n s  q u e  ces  d ern iers  so n t  a c tu ellem en t  au to r isés  à  effectuer  des activ ités  m éd icales  dans le cadre  d 'un

RÈGLEMENT D'AUTORISATION DU COLLÈGE DES MÉDECINS DU QUÉBEC PRIS EN VERTU DU PARAGRAPHE H) DE L'ARTICLE 94  DU CODE 
DES PROFESSIONS.

Do m a in e  d 'in te r v e n t io n  : Ex p e r t is e  et  m o b ilisatio n  du  p e r s o n n el  p o u r  s o u t e n ir  l'a c tio n  de l 'O ffice

Les resso urces  hu m aines  de l'O ffice  co n st itu en t  un facteu r  de succès  c r u c ial  po u r  la réalisatio n  de sa

MISSION ET DE SES ORIENTATIONS. LES LEVIERS DE PERFORMANCE DE L'OFFICE REPOSENT SUR L'EXPERTISE DÉMONTRÉE 
DANS SES INTERVENTIONS ET SUR LA QUALITÉ DES RELATIONS ÉTABLIES AVEC LES DIVERSES PARTIES PRENANTES DU 
SYSTÈME PROFESSIONNEL ET LES DIFFÉRENTS PARTENAIRES AVEC LESQUELS IL EST APPELÉ À COLLABORER.

AU COURS DE L'ANNÉE 2017-2018 , L'OFFICE A ACCUEILLI PRÈS DE DIX NOUVELLES RESSOURCES AU SEIN DE SES ÉQUIPES. DES 
EFFORTS CONSIDÉRABLES ONT ÉTÉ CONSACRÉS AU TRANSFERT D'EXPERTISE.

L 'O ffice  a  é g a lem en t  pris  des m esu res  v is a n t  à  a s s u r e r  le m ain tien  et  l 'a m élio r at io n  des c o m pét e n c e s  de plu s ieu rs

EMPLOYÉS PAR LE BIAIS DE LA FORMATION CONTINUE.

Do m a in e  d 'in te r v e n t io n  : P r ésen c e  et  c o lla b o r a tio n  a v e c  les  in s titu tio n s  c o n c e r n é e s  p a r  la

PROTECTION DU PUBLIC QUÉBÉCOIS

B ien  a n cr ées  dans la cu ltu re  o rg an isat io n n elle  de l'O ffice , les a c t iv it és  de co n certatio n  et  de

COLLABORATION AVEC SES PARTENAIRES GOUVERNEMENTAUX ET INSTITUTIONNELS OCCUPENT UNE PLACE IMPORTANTE 
DANS LE CADRE DE SES ACTIONS STRATÉGIQUES. C'EST EN TANT QU'ACTEUR SOCIO-ÉCONOMIQUE D'IMPORTANCE QUE LE 
SYSTÈME PROFESSIONNEL, PAR L'ENTREMISE DE L'OFFICE ET DU CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DU QUÉBEC, RAYONNE 
AFIN DE FAIRE VALOIR ET DE PRÉSERVER LE RESPECT DE LA PROTECTION DU PUBLIC DANS LA RECHERCHE D'UN ÉQUILIBRE 
AVEC LES GRANDES PRIORITÉS DE L'ÉTAT.

D epu is  le 1er  ju in  2017, l'ar t ic le  16.4 du C o d e  d es  pro fess io n s  prévo it  l'in stitu tio n  du Pô le  de co o rd in at io n  pour

L'ACCÈS À LA FORMATION (LE PÔLE) LEQUEL A POUR FONCTION DE DRESSER UN ÉTAT DE SITUATION DE CET ACCÈS, D'IDENTIFIER LES 
PROBLÈMES ET LES ENJEUX LIÉS À LA FORMATION, D'IDENTIFIER LES BESOINS EN COLLECTE DE DONNÉES À DES FINS STATISTIQUES, 
D'ASSURER LA COLLABORATION ENTRE LES ORDRES PROFESSIONNELS, LES ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT ET LES MINISTÈRES 
CONCERNÉS ET DE PROPOSER DES SOLUTIONS AUX PROBLÈMES IDENTIFIÉS.

Le Pô le  est  présidé  par  la  présid ente  de l 'O ffice  et  se  co m po se  de représen tan ts  du m in istère  de  l'É d ucation  et  de 
l'E n seig n em en t  (MEES), du m in istère  de l'Im m ig ratio n , de la  D iversité  et  de  l'Inclusio n  (MIDI), du m in istère  de la 
Sa n té  et  des S erv ices  so c iau x  (MSSS), du C o n se il  in terpro fessio n n el  du Q u ébec  (CIQ), de la  Féd ératio n  des cég eps  
ainsi q ue  du Bureau  de co o pératio n  in teru n iversita ire  (BCI), du m in istère  des R elat io n s  in tern at io n ales  et  de la 
Fran co pho nie  (MRIF), du m in istère  du T ravail , de  l'E m plo i et  de  la  So lid ar ité  so c iale  (MTESS), de la  C o m m issio n  
DES PARTENAIRES DU MARCHÉ DU TRAVAIL (CPMT) ET DES MEMBRES TEMPORAIRES.

D epu is  so n  in stitu tio n , le pôle  a  t e n u  d eu x  rencom tres  a u  c o u r s  d esq uelles  il  a  élabo ré  so n  plan  d 'actio n  po ur  
l'exercice  2018-2019. C e d er n ier  d o n ne  su it e , no tam m ent , a u x  pistes  de solltttons v isa n t  à  a m é l io r er  l'a c c ès  AUX
PROFESSIONS RÉGLEMEMTÉES ET À L'EMPLOI POUR LES PERSONNES IMMIGRANTES FORMÉES HORS QUÉBEC QUI ONT ÉTÉ IDENTIFIÉES 
LORS D'UNE RENCONTRE TENUE À LA DEMANDE DU COMITÉ MINISTÉRIEL DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL, ÉDUCATIF ET CULTUREL 
(CMDSEC), LE 12 OCTOBRE DERNIER ET À LAQUELLE ONT PARTICIPÉ LE PREMIER MINISTRE AINSI QUE DES REPRÉSENTANTS 
D'UNIVERSITÉS, DE COLLÈGES, DE COMMISSIONS SCOLAIRES, DE LA CPMT, DU BCI, DES ORDRES PROFESSIONNELS, DU CIQ, DE 
C entre  intégré  de  san té  et  de  ser v ic es  so c ia u x  et  C entre  intégré  u n iversita ire  de san té  et  de ser v ic es  so c iau x , de

DIVERS MINISTÈRES ET ORGANISMES.

Pa r  a illeu rs , no to n s  q u e  d epuis  2007, l'O ffice  co llabo re  a c t iv em e n t  a v e c  ses  par ten a ir es  g o u ver n em en ta u x  à  la

NÉGOCIATION ET À LA MISE EN ŒUVRE DES ENTENTES ET DES ACCORDS NATIONAUX ET INTERNATIONAUX DE MOBILITÉ VISANT LES 
PROFESSIONS RÉGLEMENTÉES PAR LE CODE DES PROFESSIONS. IL ASSISTE ÉGALEMENT LES ORDRES PROFESSIONNELS DANS LA 
NÉGOCIATION D'ENTENTES AVEC LEURS HOMOLOGUES DES AUTRES PROVINCES OU PAYS, AINSI QU'À L'ÉGARD DE LA PRÉPARATION DE 
LA RÉGLEMENTATION DONNANT EFFET À CES ENTENTES ET ACCORDS.

No to n s  a u ssi q u e  la  présid ente  de l'O ffice  d es  pro fessio n s  est  m em bre  de la  T a ble  d es  o rg a n ism es  de pro tection  du 
PUBLIC. Sous L'ÉGIDE DE LA PRÉSIDENTE DE L'OFFICE DE LA PROTECTION DU CONSOMMATEUR, CETTE TABLE REGROUPE ÉGALEMENT 
l'A uto rité  des m arch és  fin an c iers , la  R égie  du lo g em ent  et  la  R égie  du bât im en t  du Q u é b e c .
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P. 122 Pour les années 2016-2017 et 2017-2018, indiquer :

A. LA LISTE DES EMPLOYÉS DE L’OPQ ET LEUR RÉMUNÉRATION, EN INDIQUANT LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA 
FIN DE LEUR MANDAT, LE CAS ÉCHÉANT;

B. LA LISTE DES PERSONNES ET DES MEMBRES QUI ONT VU LEUR MANDAT ÊTRE RENOUVELÉ, EN INDIQUANT LEUR NOM, 
LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, LE CAS ÉCHÉANT;

C . LA LISTE DES PERSONNES ET DES MEMBRES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉS, EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE 
DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, LE CAS ÉCHÉANT.

La  répo n se  à  cette  q u estio n  est  inclu se  à  la  q uestio n  P.2.
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P. 123 N o m b r e , nature  et résultat des plaintes a c h e m in é e s  à  l’OPQ et n o m b r e  de c a s  portés d e v a n t  les o rdres

PROFESSIONNELS CONCERNÉS, INCLUANT UNE BRÈVE EXPLICATION DE LA NATURE DE CHAQUE AFFAIRE ET SON 
CHEMINEMENT DANS LE PROCESSUS, ET CE, POUR 2016-2017 ET 2017-2018.

Da n s  s a  D éclaratio n  de  ser v ices  a u x  c ito yen s , l'O ffice  des pro fess io n s  du Q u ébec  s 'eng ag e  à  r en seig n er  le public  su r

TOUTE QUESTION TOUCHANT LE SYSTÈME PROFESSIONNEL ET À ACCOMPAGNER LES CITOYENS DANS LEURS DÉMARCHES POUR OBTENIR 
LES RÉPONSES APPROPRIÉES À LEURS QUESTIONS OU POUR EXERCER LES RECOURS APPROPRIÉS À LEURS DOLÉANCES. IL ASSURE AINSI 
AUX CITOYENS UNE INFORMATION COMPLÈTE ET PERTINENTE, IL LEUR FOURNIT DES VOIES D'EXPRESSION ET IL ACCUEILLE LEURS 
COMMENTAIRES.

Il a r r iv e  a in si q u e  des perso nn es  s 'a d r essen t  à  l 'O ffice  po u r  lui faire  part  de leurs  co m m en tair es  o u  po u r  expr im er

LEUR INSATISFACTION, ET SOUVENT ELLES LUI DEMANDENT D'INTERVENIR À PROPOS DES DÉLAIS QUE PRENNENT LES RECOURS 
EXERCÉS OU À L'ÉGARD D'UNE DÉCISION DE L'INSTANCE CONCERNÉE QUI NE LEUR EST PAS FAVORABLE. L'OFFICE REÇOIT CES 
SIGNALEMENTS ET DONNE SUITE À CES DEMANDES D'INTERVENTION EN RESPECTANT LE CADRE LIMITÉ DE SES FONCTIONS EN CETTE 
MATIÈRE.

LE TABLEAU SUIVANT FOURNIT QUELQUES DONNÉES INDICATIVES RELATIVES AUX DEMANDES D'INTERVENTION REÇUES À L'OFFICE.
No to ns  t o u t e fo is  q u e  c es  d o n nées  ne  per m etten t  pas  d 'étab lir  des c o m par a iso n s  de perfo rm ance  entre  les o r d r e s .

1 PÉRIODE DE RÉFÉRENCE COMPRISE ENTRE LE 1er AVRIL 2017 ET LE 1er MARS 2018.

22



P.124 C o pie  de la  partie a c c es s ib le  a u  pu blic  de tous les m ém o ir e s  so u m is  a u  C o nseil  des ministres à  l’ é g a r d

DESQUELS L’OPQ A  ÉMIS DES COMMENTAIRES, ET LA NATURE DE CES COMMENTAIRES.

Entre  le 1er a v r il  2017 et  le 31 m ars  2018, l'O ffice  des pro fess io n s  du Q u ébec , d ans  l'exercice  de ses  fo n ctio n s , a
CONSEILLÉ LA MINISTRE RESPONSABLE DE L'APPLICATION DES LOIS PROFESSIONNELLES CONCERNANT DES LOIS OU DES PROJETS DE 
LOI SE RAPPORTANT AU SYSTÈME PROFESSIONNEL.
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P. 125 N o m  des o rdres  pro fessio n nels  a y a n t  d épo sé  des m o d if ic a t io n s  réglem entaires p o u r  faciliter la

RECONNAISSANCE DES COMPÉTENCES ÉTRANGÈRES ET TOUT AUTRE RÈGLEMENT EN VERTU DES MODIFICATIONS ADOPTÉES 
PAR LE PROJET DE LOI N°14, SANCTIONNÉ LE 14 JUIN 2006.

En date  du 1er m ars 2018, vo ic i l 'état  de la rég lem entatio n  d epu is  l'ad o ptio n  de la  Loi m o d ifian t  le C o de  des 
PROFESSIONS CONCERNANT LA DÉLIVRANCE DE PERMIS (PROJET DE LOI N° 14) SANCTIONNÉE LE 14 JUIN 2006 :

T rente-huit (38) o rd res  pro fessio n nels  o n t  déposé  un règ lem en t  po u r  d éter m in er  les a u to r isat io n s  légales 
d 'exercer  une  pro fessio n  ho rs du Q u ébec  q ui d o n nen t  o uvertu re  à  un perm is  ou à  un c ert ific a t  de spéc ialiste  de 
l 'o rd re  en vertu  de l'a r tic l e  94 q  du  C o d e  d es  p r o fe s s io n s  (RLRQ, c h a p itr e  C-26), et  c e , afin  de se  c o n fo r m er  
AU CHAPITRE 7 SUR LA MOBILITÉ DE LA MAIN D'ŒUVRE DE L'ACCORD SUR LE COMMERCE INTÉRIEUR (ACI) DEVENU L'ACCORD DE 
LIBRE-ÉCHANGE CANADIEN (ALEC). L'ALEC RÉAFFIRME LES DISPOSITIONS ET OBLIGATIONS RELATIVES À LA MOBILITÉ DE LA MAIN- 
D'ŒUVRE ÉTABLIES EN VERTU DE L'ACI.

D e ce  n o m bre , t r e n t e -huit  (38) o rd res  o n t  un règ lem en t  qui est  en v ig u e u r . I l s 'a g it  des o rd res  su iva n ts  :

- O rdre  des a cu pu n cteu rs  du Q uébec

- O rdre  des a d m in istr ateu rs  a g r éés  du Q uébec

- O rdre  des ag r o n o m es  du Q uébec

- O rdre  des arc h itec tes  du Q u ébec

- O rdre  des arpen t eu r s -géo m étres  du Q uébec

- O rdre  des au d io pr o th és istes  du Q uébec

- Barr eau  du Q uébec

- O rdre  des ch im istes  du Q uébec

- O rdre  des ch ir o prat ic ien s  du Q uébec

- O rdre  des co m ptables  pro fessio n nels  a g r ées  du 
Q uébec

- O rdre  des d entistes  du Q uébec

- O rdre  des d entu ro lo gistes  du Q uébec

- O rdre  pro fessio n nel  des d iétét istes  du Q uébec

- O rdre  des erg o thérapeu tes  du Q uébec

- O rdre  des géo lo g ues  du Q uébec

- O rdre  des hyg ién istes  dentaires  du Q uébec

- O rdre  des in firm ièr es  et  infirm iers  du Q u ébec

- O rdre  des infirm ières  et  in firm iers  au xilia ir es  du 
Q uébec

- O rdre  des in g én ieu r s  du Q u ébec

- O rd re  d es  in g én ieu r s  fo r est ier s  du Q u ébec

- O rdre  pro fessio n nel  d es  inhalothérapelttes du 
Q u ébec

- COLLÈGE DES MÉDECINS DU QUÉBEC
- O rdre  des m éd ecins  vétér in a ires  du Q uébec

- O rdre  des o ptic ien s  d 'o rd o n n an ces  du Q uébec

- O rdre  des o pto m étr istes  du Q uébec

- O rdre  des o rth o ph o n istes  et a u d io lo g istes  du 
Q u ébec

- O rdre  des po d iatres  du Q uébec

- O rdre  des ph arm aciens  du Q uébec

- O rdre  pro fessio n nel  de la physio th érapie  du 
Q u ébec

- O rdre  des psycho lo gu es  du Q u ébec

- O rdre  pro fessio n nel  des t ech n o lo g istes  
m éd icaux  du Q uébec

- O rdre  des t ech n o lo g u es  pro fessio n nels  du 
Q u ébec

- O rdre  des t r a va illeu r s  so c iau x  et  des 
THÉRAPEUTES CONJUGAUX ET FAMILIAUX DU QUÉBEC

- O rdre  des sa g es -fem m es  du Q u ébec

- O rdre  des tech n ic ien s  et  t ech n ic ien n es  dentaires  
du Q u ébec

- O rdre  des t ech n o lo g u es  en im ag er ie  m éd icale , en 
rad io -o n c o lo g ie  et  en électro ph ysio lo g ie  
m éd icale  du Q u ébec

- O rdre  des t r a d u c teu r s , ter m in o lo g u es  et  
in terprètes  du Q uébec

- O rdre  des u rban istes  du Q u ébec

No to n s  q u e  les s ix  (6) o rd res  pro fess io n n els  su iva n ts  n 'o n t  pas a d o pté  de règlem em t  pu isq u 'ils  n 'o n t  pas  de v is - 
à -v is  d ans  les  a u tr es  pro vinces  o u  t er r it o ir es  can ad ien s  : l 'O rd re  des c o n se iller s  et  c o n seillères  d 'o rientatio n  
du Q u ébec , l'O rdre  des psych o éd u cateu r s  et  psych o éd u catr ices  du Q u ébec , la  C h am bre  d es  hu iss ier s  de ju st ice  
du Q u ébec , la  C h am bre  des n o ta ir es  du Q u ébec , l'O rdre  pro fess io n n el  d es  sexo lo g u es  du Q u ébec , e t  l 'O rdre  
pr o fe ss io n n e l  d es  c r im in o lo g u e s  du Q u é b e c .

D epu is  no vem bre  2013, l'O m tario  rég lem ente  les pro fess io n n els  en resso u r ces  h um ain es , l'O rdre  des co n seillers  
en resso urces  h u m ain es  et  en relatio n s  ind u str ielles  a g r éé s  du Q u ébec  a  été  info rm é  q u 'il  d evra  a d o pte r  un 
règ lem en t  en ver tu  de  l'ar t ic le  94  q  du C o d e  d es  pro fess io n s . En ce  q u i c o n cern e  l'O rdre  d es  évalu ateurs  a g r éés  
du Q u ébec , d epuis  cette  a n n é e , cette  pro fessio n  est  d o rénavam t  réglem em tée  en Sa sk a t c h e w a n .

F in a lem en t , t r o is  (3) o rd res  pro fess io n n els  o n t  un règ lem em t  en v ig u eu r  q u i établit  des per m is  spé c ia u x  en

VERTU DE L'ARTICLE 94 R) DU CODE DES PROFESSIONS : LE BARREAU DU QUÉBEC, L'ORDRE DES TECHNOLOGUES EN 
IMAGERIE MÉDICALE, EN RADIO-ONCOLOGIE ET EN ÉLECTROPHYSIOLOGIE MÉDIALE DU QUÉBEC ET L'ORDRE PROFESSIONNEL DES 
MÉDECINS VÉTÉRINAIRES DU QUÉBEC.

24



P. 126 Portrait statistique sur l’a c c e s s io n  a u x  pro fessio n s  po u r  les c a n d id a t s  e't r a n g e r s , pa r  o rdre

PROFESSIONNEL, POUR CHAQUE ANNÉE DEPUIS 2011 -2012 . INDIQUER LE NOMBRE DE DEMANDES D’ADMISSION
présentées pa r  des étudiants étra n g er s , le n o m b r e  de d e m a n d e s  a c c ep t ée s  o u  refusées et le délai m o y e n  de

TRAITEMENT.

A ctu ellem en t , l 'O ffice  ne d étient  pas de po rtrait  statistiq u es  su r  l 'accessio n  a u x  pro fessio n s  po u r  les cand idats

ÉTRANGERS.

N éa n m o in s , au  c o u r s  de l 'exercice  2017-2018, des m o d ificat io n s  lég islat ives  o n t  été a ppo r tées  au  C o de  des 
PROFESSIONS PAR LA SANCTION DE LA LOI MODIFIANT DIVERSES LOIS CONCERNANT PRINCIPALEMENT L'ADMISSION AUX 
PROFESSIONS ET LA GOUVERNANCE DU SYSTÈME PROFESSIONNEL (2017, CHAPITRE 11) DE FAÇON À PERMETTRE AU PÔLE DE 
COORDINATION POUR L'ACCÈS À LA FORMATION DE RECUEILLIR CES RENSEIGNEMENTS AUPRÈS DES ORDRES.
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P. 127  Portrait des d e m a n d e s  de m o d if ic a t io n  législatives o u  rég lem entaire  d épo sées  à  l’O P Q  p a r  les o rd res

PROFESSIONNELS. INDIQUER L’ORDRE PROFESSIONNEL IMPLIQUÉ, UNE BRÈVE DESCRIPTION DE LA DEMANDE, SA DATE DE 
RÉCEPTION PAR L’OPQ ET L’ÉCHÉANCIER DES DIFFÉRENTES ÉTAPES POUR L’ADOPTION DE LA MESURE LÉGISLATIVE OU 
RÉGLEMENTAIRE.

1. Demandes de modifications législatives

AU COURS DE L'EXERCICE 2017-2018, L'ORDRE DES TRADUCTEURS, TERMINOLOGUES ET INTERPRÈTES AGRÉÉS DU QUÉBEC A FORMULÉ 
UNE DEMANDE DE MODERNISATION DU CHAMP D'EXERCICE ET DES RÉSERVES D'ACTIVITÉS DES MEMBRES DE L'ORDRE.

2. Demandes de modifications réglementaires

Entre  le 1er a v r il  2017 et  le 31 m ars 2018, 26 o rd res  o n t  t r a n sm is  à  l 'O ffice  des pro fessio n s  49 d em and es  de 
MODIFICATIONS RÉGLEMENTAIRES.

3. Traitement réglementaire

AU COURS DE L'EXERCICE 2017-2018, 33 RÈGLEMENTS ONT FRANCHI L'ÉTAPE DE LA PUBLICATION À LA GAZETTE OFFICIELLE ET 16 
RÈGLEMENTS SONT EN TRAITEMENT.

D e PLUS, AU COURS DU MÊME EXERCICE, 25 RÈGLEMENTS ONT ÉTÉ PUBLIÉS EN LIEN AVEC DES DEMANDES ANTÉRIEURES DES ORDRES 
ET 2 RÈGLEMENTS APPLICABLES À L'ENSEMBLE DES ORDRES ONT ÉGALEMENT ÉTÉ PUBLIÉS.
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P. 128 Bilan  de la  réalisatio n  du Pla n  d ’a c t io n  ministériel sur  la  m ise  à  jo u r  du systèm e  pro fess io n n el  q u é b é c o is ,
INCLUANT UN ÉTAT DE SITUATION POUR CHACUN DES SIX PROJETS.

En no vem bre  1999, LA m in istre  respo nsable  de  l'applicat io n  d es  lo is  pro fess io n n elles  ren d ait  public  un  plan  
d 'ac tio n  v isa n t  la  m ise  à  jo u r  du systèm e  pro fess io n n el . C e plan  t e n a it  co m pte  de l 'a v is  q ue  l 'O ffice  des

PROFESSIONS AIT FORMULÉ SUR LE SUJET EN 1997 ET DES RÉFLEXIONS QU'IL AVAIT SUSCITÉES.

Le plan  d 'actio n  c o m po r ta it  s ix  pro jets , d o n t  q u atre  c o n c ern a ien t  l 'ensem ble  du systèm e  PROFESSIONNEL ALORS QUE 
DEUX AVAIENT UNE PORTÉE SECTORIELLE :

• ALLÉGEMENT DU CADRE RÉGLEMENTAIRE DES PROFESSIONS ET DE SON PROCESSUS D'ADOPTION

• AMÉLIORATION DES MÉCANISMES DE CONTRÔLE : L'INSPECTION ET LA DISCIPLINE

• AUTORISATION DE NOUVELLES FORMES JURIDIQUES POUR L'EXERCICE DES PROFESSIONS

• SOUPESER LES BÉNÉFICES NETS DU SYSTÈME PROFESSIONNEL

• RÉVISION DES CHAMPS DE PRATIQUE DES ARCHITECTES ET DES INGÉNIEURS

• MISE À JOUR DE L'ORGANISATION PROFESSIONNELLE DU SECTEUR DE LA SANTÉ ET DES RELATIONS HUMAINES

C hacun  de ces  pro jets  d evait  répo n d re  à  des a t ten tes  c la ir em en t  expr im ées  par  les  pr in c ipau x  interven ants  et

PARTENAIRES DU SYSTÈME. LES OBJECTIFS VISÉS ÉTAIENT LES SUIVANTS :

• L'ASSOUPLISSEMENT ET L'ALLÉGEMENT DU CADRE RÉGLEMENTAIRE;
• L'EFFICIENCE ACCRUE DES MÉCANISMES DE PROTECTION DU PUBLIC PRÉVUS PAR LE CODE DES PROFESSIONS;
• LA PLUS GRANDE OUVERTURE DES MILIEUX PROFESSIONNELS À LA COEXISTENCE DE PLUSIEURS DISCIPLINES 

(MULTIDISCIPLINARITÉ) ET À LA MISE EN COMMUN DE LEURS COMPÉTENCES RESPECTIVES (INTERDISCIPLINARITÉ).

LES TRAVAUX RELATIFS AUX QUATRE PREMIERS CHANTIERS SONT COMPLÉTÉS.

À  L'ÉGARD DE LA RÉVISION DES CHAMPS DE PRATIQUE DES ARCHITECTES ET DES INGÉNIEURS, LES TRAVAUX EFFECTUÉS PAR
l 'O ff ice , de co n cert  avec  les d eux  o rd res  c o n c er n és , a in si q ue  les c o n su ltat io n s  m en ées  o n t  m is  en relief  la

PROBLÉMATIQUE LIÉE À L'INTERDISCIPLINARITÉ DANS LE DOMAINE DES SCIENCES APPLIQUÉES. L'OFFICE A DONC ÉLARGI L'ÉTENDUE 
DES TRAVAUX ET PROPOSER DES MODIFICATIONS À DIVERSES LOIS PROFESSIONNELLES DANS LE DOMAINE DES SCIENCES 
APPLIQUÉES. LES TRAVAUX SE POURSUIVRONT AU COURS DE L'EXERCICE 2018-2019.

À  L'ÉGARD DE LA MISE À JOUR DE L'ORGANISATION PROFESSIONNELLE DU SECTEUR DE LA SANTÉ ET DES RELATIONS HUMAINES, IL 
NE RESTE QUE LE VOLET DE LA MODERNISATION DES CHAMPS D'EXERCICE PROFESSIONNEL DANS LE DOMAINE BUCCODENTAIRE ET 
DANS LE DOMAINE OCULO-VISUEL.
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P. 129 État de situations sur la  mise en œ u vr e  de la  loi 90, Loi m o d if ia n t  le C o d e  des pro fessio n s  et d ’autres

DISPOSITIONS LÉGISLATIVES DANS LE DOMAINE DE LA SANTÉ, ET INDIQUER :

A. L’ÉTAT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX À PROPOS DE L’ARTICLE 37.1 DE LA LOI, QUI DOIT ENTRER EN VIGUEUR À UNE 
DATE QUI RESTE À DÉTERMINER; INDIQUER L’ ÉCHÉANCIER PRÉVU POUR SA MISE EN VIGUEUR;

B. L’ÉTAT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX À PROPOS DE L’ARTICLE 12 DE LA LOI, QUI DOIT ENTRER EN VIGUEUR À UNE 
DATE QUI RESTE À DÉTERMINER; INDIQUER L’ ÉCHÉANCIER PRÉVU POUR SA MISE EN VIGUEUR.

Les d ispo sit io n s  du P ro jet  de loi n° 90 so n t  entrées  en v ig u eu r  a u x  dates prévues  au  d écret  go u ver n em en tal  
1465-2002 DU 11 DÉCEMBRE 2002, SOIT LE 30 JANVIER 2003 ET LE 1erJUIN 2003 À L'EXCEPTION DE L'ARTICLE 37.1, 
SOUS-PARAGRAPHE i)  DU PARAGRAPHE 3° DU CODE DES PROFESSIONS ET DE L'ARTICLE 12 DE LA LOI SUR LES INFIRMIÈRES ET LES 
INFIRMIERS (L.R.Q., C. 1-8).

A. E n ce  qui co n cern e  le so u s -paragraphe  i) du PARAGRAPHE 3° DE L'ARTICLE 37.1 DU CODE DES PROFESSIONS, IL S'AGIT 
DE LA RÉSERVE POUR LES MEMBRES DE L'ORDRE PROFESSIONNEL DE LA PHYSIOTHÉRAPIE DE L'ACTIVITÉ : «PROCÉDER/1 DES 
MANIPULATIONS VERTÉBRALES ET ARTICULAIRES, LORSQU'UNE ATTESTATION DE FORMATION LUI EST DÉLIVRÉE PAR L'ORDRE 
DANS LE CADRE D'UN RÈGLEMENT PRIS EN APPLICATION DU PARAGRAPHE O ) DE L'ARTICLE 9 4  ». L'ENTRÉE EN VIGUEUR DE 
CETTE DISPOSITION ÉTAIT CONDITIONNELLE À L'ADOPTION D'UN RÈGLEMENT PAR L'ORDRE PROFESSIONNEL DE LA 
PHYSIOTHÉRAPIE PRÉCISANT LES CONDITIONS QUE DOIVENT RESPECTER LES MEMBRES DE L'ORDRE QUI DÉSIRENT EXERCER 
CETTE ACTIVITÉ, NOTAMMENT CELLE RELATIVE À LA FORMATION REQUISE.

C e R è g le m e n t , a p p r o u v é  p a r  l 'O ffic e , a  été  pu blié  à  la  Ga z e t t e  o f f ic ie l l e  d u  Q u é b e c  et est  en tr é  en 
VIGUEUR LE 23 JANVIER 2014. QUANT AU SOUS-PARAGRAPHE /JPU PARAGRAPHE 3° DE L'ARTICLE 37.1 DU CODE 
D ES PROFESSIONS. CETTE DISPOSITION EST ENTRÉE EN VIGUEUR LE 25 JUIN 2014.

Ra ppelo n s  q ue  le G ro upe  de t r a v a il  m in istér iel  s u r  les pro fessio n s  de la san té  et  des relatio ns  h um ain es , so us

LA PRÉSIDENCE DE DR ROCK BERNIER, A EXAMINÉ ATTENTIVEMENT LA QUESTION DES MANIPULATIONS VERTÉBRALES ET 
ARTICULAIRES, NOTAMMENT EN PRENANT CONNAISSANCE DU JUGEMENT RENDU PAR LA COUR D'APPEL DU QUÉBEC DANS
l 'A ffaire  Th o m as  c . Or d r e  d e s  c h ir o pr a t ic ien s  d u  Q u é b e c  [2000] RJ. Q. 625, qui a  reco nnu  q ue  les

PHYSIOTHÉRAPEUTES PEUVENT PRATIQUER DES MANIPULATIONS VERTÉBRALES AFIN D'OBTENIR LE RENDEMENT FONCTIONNEL 
MAXIMUM D'UNE PERSONNE. POUR LE GROUPE DE TRAVAIL, IL S'AGISSAIT D'UNE ACTIVITÉ QUI PRÉSENTE UN RISQUE DE 
PRBUDICE SÉRIEUX ET DONC QUI DOIT ÊTRE RÉSERVÉE.

B. E n ce q ui co n cern e  l 'a rt icle  12 de la Lo i su r  l e s  in f ir m iè r e s  e t  l e s  in f ir m ie r s  (L. R.Q., c. 1-8), un  m an d at  a  été 
co n fié  À l'O ffice  des pro fessio n s  du Q uébec  par  le g o u ver n em en t  à  l'égard  de la co n tribu t io n  d es  in f irm ièr es  et 
INFIRMIERS AUXILIAIRES À LA THÉRAPIE INTRAVEINEUSE. UN COMITÉ D'EXPERTS A ÉTÉ MIS EN PLACE POUR EXAMINER CETTE
q u es t io n . C elu i-ci a  rem is son  rappo rt  et  le m in istre  respo nsable  de l 'applicat io n  d es  lois pro fess io n n elles  a
DEMANDÉ AUX DEUX ORDRES PROFESSIONNELS CONCERNÉS DE METTRE EN ŒUVRE LES RECOMMANDATIONS CONTENUES AU 
RAPPORT, AVEC L'APPUI DE L'OFFICE.

L 'O rdre  des in firm ières  et  inf irm ier s  du Q u ébec  a  a in si a d o pté  le R èg lem en t  s u r  certa in es  activ ités  
PROFESSIONNELLES POUVANT ÊTRE EXERCÉES PAR UNE INFIRMIÈRE OU UN INFIRMIER AUXILIAIRE QUI PERMET À L'INFIRMIÈRE 
OU L'INFIRMIER AUXILIAIRE DE CONTRIBUERA LA THÉRAPIE INTRAVEINEUSE.

C e R è g le m e n t  es t  en tr é  en  v ig u e u r  en m a i  2008 et  p a r  c o n s é q u e n t , le s  t r a v a u x  s o n t  m a in t e n a n t

COMPLÉTÉS.
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P.130 N o m  des o rdres  pro fessio n nels  a y a n t  de' pose'  des m o d if ic a t io n s  à  leur c o d e  de de'o n t o l o g ie , en in d iq uan t

À QUELLE E'TAPE DU PROCESSUS SONT RENDUS CES ORDRES.

L'Ordre  des c o n seillers  et  co n seillères  d 'o rientatio n  du Québec  a  ad o pté  des m o d ificat io n s  à  son  co d e  de 
DÉONTOLOGIE ENTRE LE 1er AVRIL 2017 ET LE 1er MARS 2018. LE RÈGLEMENT A ÉTÉ PUBLIÉ, À TITRE DE PROJET, À LA GAZETTE 
OFFICIELLE DU QUÉBEC.
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P.131 N o m  des o rd res  pro fessio n nels  a y a n t  d épo sé  des m o d if ic a t io n s  à  leur rég lem en tatio n  p o u r  l’ e xe r c ic e  de

LEURS ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES AU SEIN D’UNE SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF À  RESPONSABILITÉ LIMITÉE OU AU SEIN 
D’UNE SOCIÉTÉ PAR ACTIONS, EN INDIQUANT À  QUELLE ÉTAPE DU PROCESSUS SONT RENDUS CES ORDRES.

A ucun  o rd re  pro fess io n n el  n 'a  a d o pté  de m o d ificat io n s  à  sa  rég lem entatio n  po u r  l'exercice  de  s a  pro fessio n  en 
SOCIÉTÉ ENTRE LE 1er AVRIL 2017 ET LE 1er MARS 2018.
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P.132 N o m b r e  de règlem ents  o u  de m o d if ic a t io n s  de règ lem ent  a d o ptés  p a r  les o rd res , m a is  qui so n t  en attente 
d ' une d éc is io n  de l'O ffice des pro fess io n s .

La  réponse  à  cette  q uestio n  est  incluse  à  la répo n se  de la q u estio n  P.127.
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P. 133 État de situation  sur  la  m ise  en œ u vr e  de la  loi 21 : loi m o d if ia n t  le c o d e  des pro fess io n s  et d ’autres

DISPOSITIONS LÉGISLATIVES DANS LE DOMAINE DE LA SANTÉ MENTALE ET DES RELATIONS HUMAINES, ADOPTÉE EN 2009.
Fo u rn ir  les statistiques c o n c e r n a n t  les d e m a n d e s  de r e c o n n a is s a n c e  de c o m p é t e n c e  p a r  é q u iv a le n c e

REÇUES ET ACCORDÉES DEPUIS L’ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA LOI; VENTILER PAR ANNÉE, INCLUANT LA PÉRIODE DE 
TRANSITION DES 2 PREMIÈRES ANNÉES.

La  Loi m o d ifian t  le  C o d e  des pro fess io n s  et  d 'au tr es  d ispo sit io n s  lég islat ives  d ans  le d o m aine  de  la  sa n té  m entale  
ET DES RELATIONS HUMAINES (2009, CHAPITRE 28) A ÉTÉ SANCTIONNÉE LE 19 JUIN 2009.

Le D éc ret  en v u e  de  l 'entrée  en v ig u eu r  des d ispo sit io n s  de  la  Lo i per m ettan t  la  créat io n  du C o n se il  co n su ltat if

INTERDISCIPLINAIRE SUR L'EXERCICE DE LA PSYCHOTHÉRAPIE (CCIP) A ÉTÉ ADOPTÉ PAR LE CONSEIL DES MINISTRES LE 23 JUIN 
2010. D epu is , et  c o n fo r m ém en t  a u x  d ispo sit io n s  prévu es  a u  ch ap itr e  VI.1 du C o d e  d es  pro fessio n s , le  CCIP a  
DÉPOSÉ EN JUIN 2015, SON PREMIER RAPPORT À L'OFFICE SUR LA MISE EN APPLICATION DU CHAPITRE VI.1 DU CODE DES 
PROFESSIONS. Po u r  s a  part , le rappo rt  au  g o u ver n em en t  de  la  m ise  en applicat io n  des d ispo sit io n s  du c h a p itr e  VI. 1 A 
été  d épo sé  À l 'Assem blée  natio n ale  en  m ars  2016.

Les d ispo sit io n s  lég islat ives  et  rég lem en ta ir es  réservan t  la  pratiq ue  de la  psych o th érapie  et  l'usage  du t it r e  de 
PSYCHOTHÉRAPEUTE SONT ENTRÉES EN VIGUEUR LE 21 JUIN 2012.

L 'ensem ble  des a u tr es  d ispo sit io n s  de la  Lo i m o d ifian t  le C o d e  des pro fessio n s  et  d 'a u tr es  d ispo sit io n s  
LÉGISLATIVES DANS LE DOMAINE DE LA SANTÉ MENTALE ET DES RELATIONS HUMAINES (2009, CHAPITRE 28) SONT ENTRÉES EN 
VIGUEUR LE 20 SEPTEMBRE 2012. UN COMITÉ COMPOSÉ DE REPRÉSENTANTS DES ORDRES PROFESSIONNELS A RÉDIGÉ, SOUS LA 
COORDINATION DE L'OFFICE, UN GUIDE EXPLICATIF VISANT À FACILITER LA MISE EN ŒUVRE DE CES DISPOSITIONS.

E n raiso n  des d ifficu ltés  d 'a pplic a t io n s  de c erta in es  des d ispo sit io n s  lég islat ives  a u  sein  des co m m u n au tés

AUTOCHTONES, UN GROUPE DE TRAVAIL CO-PRÉSIDÉ PAR L'OFFICE ET LE SECRÉTARIAT AUX AFFAIRES AUTOCHTONES A ÉTÉ MIS SUR
pied  en 2016. C e co m ité  était  co m po sé  de représen tan ts  d es  d ifféren tes  c o m m u n au tés  a u to c h t o n es  et  d es  o rd res  
PROFESSIONNELS CONCERNÉS (TRAVAILLEURS SOCIAUX ET PSYCHOÉDUCATEURS), DU MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES 
SOCIAUX ET DU MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION ET DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. LE MANDAT DE CE COMITÉ CONSISTAIT À 
DOCUMENTER LES ENJEUX SOULEVÉS PAR LA MISE EN ŒUVRE DE LA LOI ET LA PROBLÉMATIQUE SOUS-JACENTE AUX DIFFICULTÉS 
D'APPLICATION AU SEIN DES COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES; À IDENTIFIER DES PISTES DE SOLUTIONS QUI POURRAIENT PERMETTRE 
LA MISE EN ŒUVRE DES PRINCIPES VISÉS PAR LA LOI, EN ASSURANT LA PROTECTION DU PUBLIC EN COHÉRENCE AVEC LES 
DISPOSITIONS PRÉVUES DANS LES LOIS PROFESSIONNELLES ET À DÉPOSER UN RAPPORT ET DES RECOMMANDATIONS AU SUJET DES 
PISTES DE SOLUTIONS LES PLUS PORTEUSES D’AVENIR AUX MINISTRES CONCERNÉS. CE RAPPORT A ÉTÉ TRANSMIS AUX MINISTRES 
CONCERNÉS LE 30 SEPTEMBRE 2016 ET LES RECOMMANDATIONS DE CE RAPPORT ONT ÉTÉ INTÉGRÉES AU PLAN D'ACTION 
GOUVERNEMENTAL POUR LE DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET CULTUREL DES PREMIÈRES NATIONS ET DES INUITS 2017-2022.

E nfin , bien  q ue  ces  élém ents  ne so ien t  rattach és  à  a u c u n e  d ispo sitio n  de la  Lo i m o d ifian t  le C o d e  des pro fession s

ET D'AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES DANS LE DOMAINE DE LA SANTÉ MENTALE ET DES RELATIONS HUMAINES (2009, 
CHAPITRE 28), NOTONS QUE L'ORDRE DES SEXOLOGUES DU QUÉBEC A ÉTÉ CONSTITUÉ PAR LETTRES PATENTES LE 25 SEPTEMBRE 
2013 et  l 'O rdre  des crim in o lo g u es  du Q u ébec  le 7 ju illet  2015.

PAR AILLEURS, LES STATISTIQUES CONCERNANT LES DEMANDES DE RECONNAISSANCE DE COMPÉTENCE PAR ÉQUIVALENCE REÇUES ET 
ACCORDÉES DEPUIS L'ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA LOI SONT PRÉSENTÉES DANS LES TABLEAUX QUI SUIVENT.
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P. 133 État de situation sur la  mise en œ u vr e  de la  loi 21 : LOI m o d if ia n t  le c o d e  des pro fession s  et d ’autres dispositions législatives d a n s  le d o m a in e  de la  san té  m en tale  et des relations h u m a in e s , a d o ptée  en 
2009. Fo u rn ir  les statistiques c o n c e r n a n t  les d e m a n d e s  de r e c o n n a is s a n c e  de c o m p é t e n c e  p a r  é q u iv a le n c e  reçues  et a c c o r d é e s  depuis l’entrée en v ig u eu r  de la  loi; ventiler p a r  a n n é e , in c lu a n t  la

PÉRIODE DE TRANSITION DES 2 PREMIÈRES ANNÉES.

Activités relatives à la reconnaissance des équivalences et à la délivrance de permis de tout type et de certificats de spécialiste pour les ordres professionnels du secteur Santé et relations humaines
selon les données des articles 8, 9 et 10 du Règlement sur le rapport annuel d'un ordre professionnel - données au 24 mars 2017

N om bre de d e m a n d e s

re ç u e s a c c e p té e s  en totalité a c c e p té e s  en  partie re fu s é e s
re ç u e s  qui n 'ont p a s  fa it l'objet d 'une d é c is io n  à  la fin  

d e  la pério de

Type de demande Provenance 2009-
2010

2010-
2011

2011-
2012

2012-
2013

2013-
2014

2014-
2015

2015-
2016

2009-
2010

2010-
2011

2011-
2012

2012-
2013

2013-
2014

2014-
2015

2015-
2016

2009-
2010

2010-
2011

2011-
2012

2012-
2013

2013-
2014

2014-
2015

2015-
2016

2009-
2010

2010-
2011

2011-
2012

2012-
2013

2013-
2014

2014-
2015

2015-
2016

2009-
2010

2010-
2011

2011-
2012

2012-
2013

2013-
2014

2014-
2015

2015-
2016

Équ iva lence de diplôme
Canada, hors du Québec 236 216 167 127 104 140 133 228 212 147 124 102 138 118 ü l mm mm W M IIW 2 0 13 0 0 2 15 6 4 7 4 2 1 0
Hors du Canada 478 526 685 643 444 599 445 340 368 412 415 396 392 326 litW M .W////Æ■mm. 152 52 223 49 40 226 85 29 126 138 101 87 17 13

Total 714 742 852 770 548 739 578 568 580 559 539 498 530 444 m m mm-mm mm mm.mm fit! 154 52 236 49 40 228 100 35 130 145 105 89 18 13

Équ iva lence de la formation
Canada, hors du Québec 121 159 119 125 167 134 254 83 110 24 23 30 34 183 34 48 122 101 138 113 72 4 1 2 6 0 3 6 3 3 1 2 6 2 8
Hors du Canada 1 289 1 390 1 939 1 625 1 861 1 716 1 716 351 423 444 55 86 514 337 1 093 1 101 1 519 1 288 1 544 1 610 1 288 42 63 55 57 71 76 57 115 176 354 254 296 219 673

Total 1 410 1 549 2 058 1 750 2 028 1 850 1 970 434 533 468 78 116 548 520 1 127 1 149 1 641 1 389 1 682 1 723 1 360 46 64 57 63 71 79 63 118 179 355 256 302 221 681

Équivalence des autres 
conditions et modalités

Canada, hors du Québec 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Hors du Canada 56 57 47 33 63 62 59 37 47 2 32 0 54 0 18 12 42 1 53 0 49 1 0 0 0 2 8 1 0 0 3 0 0 0 0

Total 58 57 47 33 63 62 59 37 47 2 32 0 54 0 20 12 42 1 53 0 49 1 0 0 0 2 8 1 0 0 3 0 0 0 0

Office d e s  p ro fe ss io n s  du Q uébec, Direction de la rech erch e et de l'analyse, 4 avril 2018.

Les o rd res  pro fess io n n els  du sec t eu r  d 'ac tiv ité  de la san té  et  des relatio ns  hu m aines  c o m pren n en t  les  su ivan ts  :
A cu pu n cteu r s Infirm ières  et  in firm iers Po d iatres

A u d io pro th ésistes Infirm ières  et  inf irm ier s  au xilia ires Psyc h o éd u ca teu rs  et  psych o éd ucatr ices

C hiro pratic iens In h alo th érapeutes Psyc h o lo g u es

C rim ino lo gu es M éd ecin s Sa g e s -fem m es

C o n seiller s  et  c o n seillères  d 'o rientatio n M éd ecin s  vétér in a ires S exo lo g ues

D entistes O ptic iens  d 'o rd o n n an ces T ech n ic ien s  et  tech n ic ien n es  dem taires

D en turo lo g istes O pto m étr istes T ech n o lo g istes  m éd icau x

D iétét istes O rth o ph o n istes  et  a u d io lo g istes T ech n o lo g u es  en im ag er ie  m éd icale , en rad io -o n co lo g ie  et  en 
électro ph ysio lo g ie  m éd icaleE rgothérapelttes P harm acien s

Hy g ién istes  demtaires P hysio thérapie T ravailleu r s  so c iau x  et  thérapelttes c o n ju g au x  et  fam iliaux

Pren ez  no te  q u e  des d em an d es  de reco n n aissan ce  d 'éq u ivalence  acc ept ées  en t o t a lit é , acc ept ées  en partie  ou  refusées  peu ven t  a v o ir  été  reçues  a u  c o u r s  d 'a n n ées  a n t é r ie u r e s .
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P. 134 État de situation de la  m ise  en tutelle de l’o rd re  des in g én ieu rs . Fo u rn ir  la  liste des adm inistrateurs  de

L’ORDRE POUR LES 15 DERNIÈRES ANNÉES.

Da n s  so n  D écret  689-2016  du 6 ju ille t  2016, le g o u ver n em en t  a  m is  so u s  ad m in istr at io n  l 'O rdre  des in g én ieurs  du 
Q u ébec  et  a  d ésig n é , po u r  c e  fa ire , M. F ran ço is  R enaud , M. M ic h el  P igeo n  a in si q u e  M e Jo h a n n e  Br o d eu r .

T el  q u e  prévu  à  l 'ar t ic le  13 du d écret , Les a d m in istr ateu rs  d ésig n és  fo n t  rappo rt  de leur  ad m in istr at io n  à  
l 'O ff ice , su iva n t  la  fo rm e , la  t e n e u r  et  la  pér io d ic ité  q u 'il  d éter m in e .

Po u r  sa  part , L 'O ffice  t ie n t  la  m in istre  de  la  J u st ice  rég u lièrem en t  in fo rm ée  de la  m ise  so u s  a d m in ist r a t io n .

Le nom  des ad m in ist r at eu r s  d es  15 d ern ièr es  a n n ées  so n t  présen tés  dans le ta blea u  su iv a n t  :

PÉRIODE Présidence A dministrateurs élus A dministrateurs
nommés

2001 - 2002 Roger Nicolet - PaulDaoust
- Robert Fournier
- Louise Audy
- GuyArbour
- Christian Arsenault
- Micheline Bétournay
- Dominique Dubouil
- Zaki Ghavttian
- François P. Granger

- ChamtalGuay
- Giuseppe In delicato
- Claude Martineau
- Louise Quesnel
- André C. Beaulieu
- Gaétan Lefebvre
- Gaétan Samson
- Claude R. Tremblay
- André Audet

- Madeleine Baril
- Henri-Paul Bourgeois
- Pierre Parent
- Georges Roy

2002 - 2003 Gaétan
Lefebvre

- PaulDaoust
- Robert Fournier
- Roger Nicolet
- Louis Fortin
- GuyArbour
- Christian F. Arsenault
- Jean-Paul Beaulieu
- Dominique Dubouil
- Zaki Ghavitian
- François P. Granger

- ChamtalGuay
- Giuseppe In delicato
- Claude Martineau
- Louise Quesnel
- André C. Beaulieu
- Jean-Marie Mathieu
- Gaétan Samson
- Joëlle Belley
- Gaétan Tremblay

- Madeleine Baril
- Henri-Paul Bourgeois
- Pierre Parent
- Georges Roy

2003 - 2004 Gaétan
Lefebvre

- PaulDaoust
- André Collin
- Florent Meloche
- Louis Fortin
- GuyArbour
- Christian F. Arsenault
- Micheline Bétournay
- Micheline Crevier
- Dominique Dubouil
- Zaki Ghavitian

- François P. Granger
- SandraGwozdz
- Claude Martineau
- Louise Quesnel
- Christian Richard
- André C. Beaulieu
- Jean-Marie Mathieu
- Gaétan Samson
- Gaétan Tremblay

- Madeleine Baril
- Henri-Paul Bourgeois
- Pierre Parent
- Georges Roy

2004 - 2005 Gaétan
Lefebvre

- Claude Martineau
- Jean-Marie Mathieu
- François P. Granger
- Micheline Bétournay
- Gaétan Samson
- Gaétan Tremblay
- André Collin
- Maud Cohen
- SandraGwozdz
- GuyArbour

- Louis Fortin
- Florent Meloche
- Zaki Ghavitian
- Jean-baptiste Gavazzi
- Sylvain Dallaire
- Lyne Plante
- Christian Camirand
- Micheline Crevier
- Christian Richard
- Louise Quesnel

- Madeleine Baril
- Henri-Paul Bourgeois
- Georges Roy
- Pierre Parent

2005 - 2006 Gaétan Samson - Jean-Marie Mathieu
- Claude Martineau
- SandraGwozdz
- Micheline Bétournay
- Maud Cohen
- Micheline Crevier
- GuyArbour
- Zaki Ghavitian
- Louis Fortin
- Lyn ePlamte

- Louise Quesnel
- François P. Granger
- Gaétan Tremblay
- André Collin
- Gaétan Lefebvre
- Jean-baptiste Gavazzi
- Christian Camirand
- Sylvain Dallaire
- Nadia Lalancette
- Floremt Meloche

- Madeleine Baril
- Guy Levesque
- Georges Roy
- Pierre Parent
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PÉRIODE Présidence A dministrateurs élus A dministrateurs
nommés

2006 - 2007 Gaétan Samson - Zaki Ghavitian
- Claude Martineau
- Maud Cohen
- JEAN-BAPTISTE GAVAZZI
- Louise Quesnel
- GuyArbour
- Yves Lavoie
- SandraGwozdz
- Lyne Plante
- Dany Gagnon

- Stéphane Bilodeau
- Nadia Lalancette
- Louis Fortin
- Jean-Marie Mathieu
- Christian Camirand
- Éric Potvin
- François P. Granger
- Yves Boisvert
- Micheline Bétournay

- Guy Levesque
- Hermante Ayotte
- Pierre Parent
- Nicole Vallières

2007 - 2008 M. Zaki 
Ghavitian

- GuyArbour
- Micheline Bétournay
- Stéphane Bilodeau
- Yves Boisvert
- Christian Camirand
- Maud Cohen
- Michaël Côté
- Louis Fortin
- Danny Gagnon
- François P. Granger

- SandraGwozdz
- Nadia Lalancette
- Yves Lavoie
- Claude Martineau
- Jean-Marie Mathieu
- Lyne Plante
- Éric Potvin
- Louise Quesnel
- Anne-Marie Tremblay

- Hermante Ayotte
- Sylvain Blanchette
- Guy Levesque
- Nicole Vallières

2008 - 2009 M. Zaki 
Ghavitian

- ÉricPotvin
- Maud Cohen
- Claude Martineau
- Louise Quesnel
- Micheline Bétournay
- Nadia Lalancette
- Sid Zerbo
- Stéphane Bilodeau
- Anne-Marie Tremblay
- Yves Lavoie

- SandraGwozdz
- Jean-Marie Mathieu
- Michaël Côté
- Christian Camirand
- François P. Granger
- Yves Boisvert
- André Collin
- Lyne Plante
- Lyse Raymond

- Sylvain Blanchette
- Guy Levesque
- Richard Talbot
- Nicole Vallières

2009 - 2010 Maud Cohen - ÉricPotvin
- Zaki Ghavitian
- Stéphane Bilodeau
- Nadia Lalancette
- SandraGwozdz
- Daniel Lebel
- Micheline Bétournay
- Dominique Verreault 

(Monsieur)
- Josée Morency

- Sid Zerbo
- François P. Granger
- Jean-Marie Mathieu
- Michaël Côté
- Anne-Marie Tremblay
- Sonia de Lafontaine
- Sylvain Brisson
- Luc Fortin
- Giuseppe Indelicato
- Louise Quesnel

- Sylvain Blanchette
- Guy Levesque
- Richard Talbot
- Nicole Vallières

2010-2011 Maud Cohen - Zaki Ghavitian
- Stéphane Bilodeau
- Daniel Lebel
- Sylvain Brisson
- Michaël Côté
- Sonia de Lafontaine
- Luc Fortin
- François P. Granger
- SandraGwozdz
- Giuseppe Indelicato

- Nadia Lalancette
- Martin Lapointe
- Claude Martineau
- Jean-Marie Mathieu
- Josée Morency
- ÉricPotvin
- Louise Quesnel
- Ch risüan Richard
- Sid Zerbo

- Sylvain Blanchette
- Guy Levesque
- Richard Talbot
- Nicole Vallières

2011-2012 Maud Cohen - ÉricPotvin
- Daniel Lebel
- Stéphane Bilodeau
- Sylvain Brisson
- Michaël Côté
- Sonia de Lafontaine
- Luc Fortin
- Zaki Ghavitian
- François P. Granger
- SandraGwozdz

- Giuseppe Indelicato
- Nadia Lalancette
- Martin Lapointe
- Claude Martineau
- Nadine Pelletier
- Christian Richard
- Anne-Marie Tremblay
- Chantal Turgeon
- Dominique Verreault

- Sylvain Blanchette
- Guy Levesque
- Richard Talbot
- Nicole Vallières

2012 - 2013 Daniel Lebel - ÉricPotvin
- Martin Lapointe
- Stéphane Bilodeau
- Robert Fournier
- Michaël Côté
- Donald Desrosiers
- Stéphanie Duchesne
- Luc Fortin
- Zaki Ghavitian
- François P. Granger

- SandraGwozdz
- Claude Martineau
- Kateri Normandeau
- Nadine Pelletier
- Ch risüan Richard
- Robert Sauvé
- Anne-Marie Tremblay
- Isabelle Tremblay
- Sid Zerbo

- Sylvain Blanchette
- Lise Lambert
- Guy Levesque
- Richard Talbot
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P É R I O D E P r é s i d e n c e A d m i n i s t r a t e u r s  é l u s A d m i n i s t r a t e u r s

n o m m é s

2 0 1 3  - 2 0 1 4 S t é p h a n e

B i l o d e a u

- K a t h y  B a i g

- A n n e  B a r i l

- S u z a n n e  B a s t i e n

- E r i c  B o r d e l e a u

- G e n e v i è v e  B r in

- D o n a l d  D e s r o s i e r s

- S t é p h a n i e  D u c h e s n e

- B e r n a r d  D u m o n t

- R o b e r t  F o u r n i e r

- Z a k i  G h a v i t i a n

- F r a n ç o i s  P . G r a n g e r

- S a n d r a G w o z d z

- D a n i e l  L e b e l

- K a t e r i  N o r m a n d e a u

- N a d i n e  P e l l e t i e r

- E r i c  P o t v i n

- R o b e r t  S a u v é

- Is a b e l l e  T r e m b l a y

- S i d Z e r b o

- L i s e  L a m b e r t

- R o l a n d  L a r o c h e l l e

- G u y  L e v e s q u e

- R i c h a r d  T a l b o t

2 0 1 4 - 2 0 1 5 R o b e r t  S a u v é - K a t h y  B a i g

- A n n e  B a r i l

- S u z a n n e  B a s t i e n

- S t é p h a n e  B i l o d e a u

- E r i c  B o r d e l e a u

- G e n e v i è v e  B r in

- D o n a l d  D e s r o s i e r s

- R o b e r t  F o u r n i e r

- Z a k i  G h a v i t i a n

- F r a n ç o i s e  L a n g e

- S a n d r a G w o z d z

- P a t r i c k  L a h a i e

- A l e x a n d r e  M a r c o u x

- V i n c e m t  O u e l l e t t e

- G a s t o n  P l a m t e

- J e a n - F r a n ç o i s  M . P r o u l x

- L o u i s e  Q u e s n e l

- Is a b e l l e  T r e m b l a y

- S i d Z e r b o

- R o b e r t  B l a n c h e t t e

- L i s e C a s g r a i n

- R o l a n d  L a r o c h e l l e

- R i c h a r d  T a l b o t

2 0 1 5 - 2 0 1 6 J e a n - F r a n ç o i s  

M . P r o u l x

- K a t h y  B a i g

- P a u l - É m i l e  B a r b e a u

- A n n e  B a r i l

- E r i c  B o r d e l e a u

- G e n e v i è v e  B r in

- M a t h i e u  C l é r o u x

- R o g e r  D u f r e s n e

- R o b e r t  F o u r n i e r

- Z a k i  G h a v i t i a n

- L o u i s e  Q u e s n e l

- S a n d r a G w o z d z

- F r a n ç o i s e  L a n g e

- P a s c a l e  L a p o i m t e

- S o p h i e  L a r i v i è r e - M a n t h a

- A l e x a n d r e  M a r c o u x

- M i c h e l  N o ë l

- V i n c e m t  O u e l l e t t e

- G a s t o n  P l a n t e

- R o b e r t  B l a n c h e t t e

- L i s e C a s g r a i n

- R o l a n d  L a r o c h e l l e

- R i c h a r d  T a l b o t

2 0 1 6 - 2 0 1 7 K a t h y  B a i g - A n n e  B a r i l

- R o g e r  D u f r e s n e

- M i c h e l  N o ë l

- S o p h i e  L a r i v i è r e - M a m t h a

- R o b e r t  F o u r n i e r

- P a s c a l e  L a p o i n t e

- G a s t o n  P l a n t e

- F r a n ç o i s e  L a n g e

- C l a u d e  L a f e r r i è r e

- J e a n - M i c h a ë l  B r e t o n

- S a n d r a G w o z d z

- C h a r l e s  B o m b a r d i e r

- M i c h e l  P a r a d i s

- E r i c  B o r d e l e a u

- L u c  C o u t u r e

- A l e x a n d r e  M a r c o u x

- P a u l G r e t h

- L o u is  C h a m p a g n e

- M a t h i e u  C l é r o u x

- C h r i s t e l l e  P r o u l x

- Ro b e r t  B lan chette

- L i s e Casg ra in

- R ic h a r d  Gagn o n

- R ic h a r d  T a lb o t
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P.135 État de situation des t r a v a u x  de l’o ff ic e  relativem ent  à  la  c r é a t io n  d ’ un o rd re  des o stéo path es , in c lu an t

LES RÉSULTATS DES CONSULTATIONS ANNONCÉES EN NOVEMBRE 2017.

L 'O ffice  des pro fessio n s  pou rsu it  ses  d ém arch es  a vec  un gr o u pe  de t r a va il  m is en place en 2015 À qui il  a  co n fié  le

MANDAT DE CONTRIBUER À LA MISE EN PLACE DE LA STRUCTURE QUI ENCADRERA LA PRATIQUE DE L'OSTÉOPATHIE.

Su r  la  base  des t r a v a u x  réalisés , ce  gr o u pe  a  tra n sm is  à  la  c o m m u n a u té  o stéo path iq u e  en no vem bre  2017, POUR 
CONSULTATION, UN DOCUMENT PRÉSENTANT LE CHAMP D'EXERCICE AINSI QUE LES ACTIVITÉS À RÉSERVER AUX OSTÉOPATHES 
COMPÉTENTS. CE DOCUMENT PRÉSENTE ÉGALEMENT LES CONDITIONS ET MODALITÉS DE DÉLIVRANCE D'UN PERMIS D'EXERCER LA 
PROFESSION D'OSTÉOPATHE AINSI QUE DES CLAUSES TRANSITOIRES PERMETTANT AUX OSTÉOPATHES EN EXERCICE DE SE PRÉVALOIR 
DE CE DROIT D'EXERCER LA PROFESSION.

Pa r  a ille u r s , l'O ffice  ren co n tr era  ce  printem ps  les o rd res  les plus su scept ibles  d 'être  in terpellés  par  la

CONSTITUTION D'UN NOUVEL ORDRE PROFESSIONNEL DES OSTÉOPATHES EN VUE DE RECUEILLIR LEURS COMMENTAIRES RELATIFS À 
LA PROPOSITION DU GROUPE DE TRAVAIL. CETTE CONSULTATION S'AVÈRE INCONTOURNABLE POUR LA CONCRÉTISATION DE CE 
MANDAT, D'AUTANT PLUS QUE LA PRATIQUE DE L'OSTÉOPATHIE A DES FRONTIÈRES COMMUNES AVEC D'AUTRES PROFESSIONS ET 
SUPPOSERAIT LE PARTAGE ÉVENTUEL D'ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES. CETTE CONSULTATION CONSTITUE LA PROCHAINE ÉTAPE ET 
SE TIENDRA AU COURS DU MOIS DE MAI PROCHAIN.

Les co m m en tair es  recu eillis  lors de la  co n su ltatio n  des o rd res  ser o n t  mis en co m m un  avec  c eu x  de la co m m unauté

OSTÉOPATHIQUE QUI SONT TOUJOURS EN ANALYSE ET PERMETTRONT D'EN ARRIVERA UNE PROPOSITION POUR LA CONSTITUTION DE 
L'ORDRE.
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